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Glossaire  
 
APLV : Allergie aux Protéines du Lait de Vache 

ARS : Agence Régionale de Santé 

CHRU : Centre Hospitalier Régional et Universitaire 

CMEI : Conseiller Médicale en Environnement Intérieur  

DNA : Diététicien Nutritionniste spécialisé en Allergie alimentaire 

eTICSS : eTerritoire Innovant Coordonné Santé Social 

ETP : Education Thérapeutique du Patient 

FIR : Fond d’Intervention Régional 

MFBFC : Mutualité Française Bourgogne-Franche-Comté 

PRSE : Plan Régional Santé Environnement 

PAI : Projet d’Accueil Individualisé 

RAFT : Réseau d’Allergologie de Franche-comTé 

SFA : Société Française d’Allergologie 

SFP : Société Française de Pédiatrie 

SPLF : Société de Pneumologie de Langue Française 

TC : Tests cutanés 

 

Le Professeur Jean-Charles DALPHIN chef de service de Pneumologue au Centre Hospitalier Régional 

Universitaire de Besançon, Président élu de la Société de Pneumologie de Langue Française, a lors de 

sa coprésidence du conseil scientifique du projet « Angèle », relu et complété avec bienveillance ce 

document qu’il soutenait. Sa disparition brutale et si inattendue le 17 octobre dernier, nous a 

profondément touchés. Nous tenons à lui témoigner toute notre estime et notre gratitude.  
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Résumé du projet d’expérimentation proposé 
 

Les maladies allergiques touchent une part importante de la population, en constante augmentation 

ces dernières années. La création de la spécialité universitaire d’allergologie est récente (2017) avec 

pour conséquence un retard de la prise en charge spécialisée qui se fait également de façon très 

inégale pour ces nombreux patients.  En effet, il existe peu de spécialistes formés à tous les aspects 

des maladies allergiques, ceux-ci étant issus de différentes spécialités, engendrant une offre de soins 

fréquemment incomplète.  

 

Les maladies allergiques sont liées à une exposition environnementale. Il est alors parfois difficile pour 

ces praticiens, qui ne disposent que des dires de leurs patients, d’évaluer cette exposition. Ces 

difficultés sont particulièrement vraies en cas d’allergie à un allergène domestique et en cas d’allergie 

alimentaire, où une erreur dans l’alimentation pourrait avoir potentiellement des conséquences 

sévères. 

 

Ce projet va donc combler ces difficultés en structurant les parcours de soins des patients souffrant 

d’allergie aux acariens (asthmatiques et/ou rhinitiques) et/ou alimentaires. Il permettra à ces 

praticiens tant hospitaliers que libéraux, et quelle que soient leurs spécialités, de s’appuyer sur des 

professionnels. Ceux-ci réalisent des audits précis de l’habitat pour les Conseillers Médicaux en 

Environnement Intérieur (CMEI) et une prise en charge hygiéno-diététique spécialisée pour les 

Diététiciens Nutritionnistes spécialisés en Allergies alimentaires (DNA). Ces parcours de soins 

innovants contribuent ainsi au décloisonnement des pratiques. Ils permettront une prise en charge 

environnementale plus globale, de meilleure qualité par une connaissance optimisée de l’exposition 

du patient à son environnement et une éducation thérapeutique systématisée et personnalisée. La 

délégation de ces tâches à ces professionnels permettra aussi aux praticiens de prendre en charge 

davantage de patients. Enfin, pour les patients, ces parcours de soins contribueront à améliorer leur 

qualité de vie, diminuer leur consommation médicamenteuse et leurs recours aux consultations non 

programmées, tout en les aidant à devenir acteurs de leur sécurisation dans la société, notamment en 

cas d’allergie alimentaire en collectivités. 

 

Ces perspectives ambitieuses ne sont possibles qu’en s’appuyant sur une solide expérience 

développée localement, de longue date. En effet, le CHRU de Besançon, par son portage du Réseau 

d’Allergologie de Franche-comTé (RAFT) propose tous ces services depuis les années 2000. La 

Mutualité Française Bourgogne-Franche-Comté (MFBFC) propose un service de CMEI depuis la fin de 

l’année 2009. L’expérience conjointe de ces deux structures, pourtant bien différentes, permettra de 

modéliser des parcours de soins pris en charge sous la forme de forfaits, afin de les rendre duplicables. 

Ces services pourront donc être proposés ailleurs par différentes structures, pour le plus grand 

bénéfice des patients souffrant d’allergies contribuant également à structurer les pratiques de cette 

spécialité émergente.  
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1. Objet et finalité du projet d’expérimentation / Enjeu de 
l’expérimentation 

 

1.1. Description du projet d’expérimentation 

La prise en charge des patients allergiques est actuellement disparate et le parcours de soins est mal 

connu (Demoly P. , Allergologie : une spécialité à l’heure des parcours de soins, 2018). Ce constat 

s’explique par le fait que la spécialité universitaire d’allergologie n’est reconnue que depuis 2017, à la 

suite de la réforme du troisième cycle des études médicales. Ainsi l’allergologie est actuellement 

pratiquée par des praticiens qui l’exercent de façon exclusive ou à temps partiel, issus de différentes 

spécialités : allergologues (médecins généralistes pratiquant exclusivement l’allergologie), 

pneumologues, pédiatres, dermatologues, et médecins généralistes (pratiquant en plus l’allergologie), 

installés comme salariés ou comme libéraux. Il existe donc des connaissances et des pratiques encore 

très variables chez ces praticiens. 

On note une augmentation constante de la prévalence des maladies allergiques ces dernières 

décennies, celle-ci touchant actuellement, 25 à 30 % de la population. (Inserm, 2016) 

Les allergies sont étroitement liées à l’exposition du patient à des facteurs environnementaux 

complexes : il y a bien sûr les allergènes, mais d’autres polluants interagissent, générant un impact 

sanitaire certain.  Ainsi il a été attribué à 5 polluants de l’air intérieur (le  benzène,  le  trichloréthylène,  

le  monoxyde  de  carbone  (CO),  le  radon  et  les  particules  (avec  pour  indicateur  les  fractions  

PM10 et  PM2,5) un impact conséquent évaluable à 19 milliards d’euros (Mosqueron & Nedellec, 2014) 

(Kopp & Boulanger, 2014). En matière d’allergie alimentaire, le risque d’erreur peut parfois être fatal 

(trois décès en milieu scolaire ces dernières années), la prise en charge du patient dans son 

environnement doit donc être optimale. 

Certains praticiens, principalement hospitaliers, bénéficient d’une aide plus ou moins complète pour 

la prise en charge environnementale et éducative tant diagnostique, que thérapeutique. L’émergence 

très récente de cette nouvelle discipline ne lui a pas encore permis de lever les nombreux préjugés 

existant sur ces maladies altérant ainsi l’accueil des usagers allergiques dans la société. 

Structurer un parcours de soins pour le patient souffrant d’allergies en lui apportant un appui de 

paramédicaux (DNA, CMEI et infirmier d’éducation thérapeutique pour le patient asthmatique), peut 

sembler un défi complexe mais présente un véritable intérêt dans le traitement de la pathologie du 

patient. Dans le cadre de cette expérimentation, cet appui porte prioritairement sur les allergies en 

lien avec les facteurs environnementaux à risque dans l’habitat et sur les allergies alimentaires.  

 

En Bourgogne-Franche-Comté, le Réseau d’Allergologie de Franche-comTé (RAFT) fédère déjà ces 

différents professionnels. Depuis les années 2000, il propose l’appui de ces trois professions pour tous 

les praticiens sur le territoire de Franche-Comté. En Bourgogne, la Mutualité Française Bourgogne-

Franche-Comté a également développé le service de CMEI avec les mêmes conditions d’accès dès 

décembre 2009. 

 

L’objectif de ce projet consiste donc à organiser et valoriser ce parcours de soins en allergologie 

s’appuyant sur des CMEI et/ou DNA, en le modélisant de façon qu’il soit duplicable sur d’autres 

territoires. Il conviendra donc en particulier de mettre en place une évaluation fine de sa pertinence 

et d’envisager un modèle économique permettant d’étendre ce type de parcours dans d’autres 

régions.  

Le recours à un infirmier d’éducation thérapeutique complète cette offre bien que n’étant pas incluse 

dans ce projet, ce dernier parcours étant financé dans le cadre d’un programme d’éducation 

thérapeutique. Les interventions des CMEI et DNA ne rentrent pas dans le cadre d’un programme 

d’éducation thérapeutique du patient. Cependant, ces deux services (parcours faisant intervenir CMEI 
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ou DNA et parcours faisant intervenir un infirmier d’éducation thérapeutique pour l’asthme) se veulent 

complémentaires, une articulation entre les deux sera mise en œuvre au besoin et se traduira par 

l’orientation d’un service vers l’autre selon la situation du patient. 

 

L’allergologie est une discipline récente, peu structurée avec un nombre croissant de patients. Ce 

projet souhaite donc structurer l’offre de soins en allergologie en s’appuyant sur une expérience 

locale déjà bien aboutie, faisant également appel à des professionnels paramédicaux : CMEI et DNA 

en cas d’allergie aux acariens et/ou d’allergie alimentaire. 
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1.2. Objectifs du projet d’expérimentation 

 

1.2.1.  Caractère innovant du projet 

Le projet a pour ambition une prise en charge globale du patient allergique, avec un parcours de soin 

débutant dès la prise en charge par le médecin traitant, jusqu’au spécialiste en allergologie, tant libéral 

qu’hospitalier. Ce dernier professionnel pourra optimiser sa prise en charge environnementale et 

éducative en s’appuyant sur des professions aujourd’hui peu reconnues dans le domaine médical : 

CMEI et DNA. Concernant le patient souffrant d’allergies alimentaires et compte-tenu des risques liés 

aux erreurs dans ce domaine, nous souhaitons sécuriser son accueil dès sa prise en charge initiale par 

le DNA et jusqu’à la restauration en collectivité en le rendant acteur de sa sécurisation.  

 

Accès à une expertise allergologique 

 

Les patients présentant des symptômes d’allergie consultent habituellement leur médecin traitant ou 

leur pédiatre. Les possibilités diagnostiques se limitent à l’anamnèse et la réalisation de tests 

sérologiques principalement d’orientation qui ne traduisent qu’une sensibilisation à des allergènes.  

L’interprétation de ces tests nécessite une bonne connaissance des maladies allergiques (Rame, 

Corbillon, & Obrechet, 2005). Sur le plan thérapeutique ces praticiens non spécialisés dans la prise en 

charge des patients allergiques, proposeront principalement des traitements symptomatiques de 

l’organe cible et des conseils d’éviction dont la précision et donc l’efficacité seront sans doute limitées.  

 

Ce type de prise en charge est encore très pratiqué étant donné l’accès limité aux spécialistes 

pratiquant l’allergologie avec un délai de prise en charge spécialisée différée, estimée à 7 années dans 

une enquête réalisée par le syndicat des allergologues en 2018 (Enquête IFOP , 2018).  

 

Aussi les patients eux même directement ou adressés par leur médecin consultent des praticiens 

spécialisés. Des patients sont également fréquemment adressés par des urgentistes en particulier en 

cas d’asthme et de manifestations d’allergie alimentaire sévères. Ces praticiens spécialisés en 

allergologie procèdent à une anamnèse plus adaptée aux maladies allergiques du fait de leurs 

connaissances et de leurs expériences. Ils réalisent des tests cutanés (TC) orientés et des examens 

biologiques plus précis permettant ainsi un meilleur diagnostic des maladies allergiques. Au niveau 

thérapeutique, outre le traitement symptomatique de l’organe cible, ils peuvent proposer des mesures 

environnementales précises du fait de leur connaissance des allergènes, une immunothérapie 

allergénique (ou désensibilisation) pour les allergies respiratoires et aux venins, ou encore des 

inductions de tolérance orale pour les allergies alimentaires également appelés réintroduction 

alimentaire. Il faut cependant noter que la prise en charge environnementale du patient sera 

grandement améliorée si le professionnel de santé spécialisé en allergologie peut coopérer avec un 

CMEI (Blay, 2003). De même la prise en charge nutritionnelle d’un patient allergique demande des 

connaissances spécifiques où l’appui d’un DNA sera précieux. Enfin en cas d’asthme la possibilité de 

recourir à une éducation thérapeutique est associée à un moindre recours ultérieur aux urgences 

(Tapp, Lasserson, & Rowe, 2007). 

 

Ces différentes propositions thérapeutiques seront elles-mêmes privilégiées en fonction de l’histoire 

clinique des patients, de leur profil de sensibilisation, de leurs souhaits, de la surspécialisation du 

praticien et de son environnement technique dont l’accès au CMEI, au DNA et à l’infirmier d’éducation 

thérapeutique asthme font pleinement partie. 
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Les interventions des CMEI et DNA ne rentrent pas dans le cadre d’un programme d’éducation 

thérapeutique du patient. Cependant, ces deux services se veulent complémentaires, une articulation 

entre les deux sera mise en œuvre au besoin et se traduira par l’orientation d’un service vers l’autre 

selon la situation du patient. 

 

L’objectif de ce projet est bien de proposer une prise en charge globale en cas d’allergie aux acariens et/ou 

en cas d’allergie alimentaire. Le médecin de premier recours qui est le médecin généraliste traitant ou le 

pédiatre suivant l’âge du patient, fera appel à un spécialiste prenant en charge le patient allergique. Ce 

dernier à l’issu de son diagnostic, fera bénéficier au patient des parcours de soins de ce projet, suivant le 

type d’allergie, sans négliger les autres prises en charges habituelles. Cette étape précède les parcours de ce 

projet.  

 

Valorisation du métier de Conseiller Médical en Environnement Intérieur (CMEI) 

 

Le métier de CMEI n’est pas actuellement considéré comme une profession paramédicale. Les CMEI 

qui l’exercent actuellement sont habituellement titulaires du DIU Santé Respiratoire et Habitat ou 

d’une licence professionnelle des métiers de la santé et de l'environnement. Ces diplômes sont 

habituellement accessibles après deux années d’études après le baccalauréat. Il y aurait actuellement 

92 CMEI en activité (CMEI France, s.d.) en France sur des statuts, des modes et des perspectives de 

financement très variables. 

 

Le CMEI réalise un audit systématisé et standardisé du logement pour déterminer les 

dysfonctionnements à l’origine de la pathologie du patient. La visite débute par un entretien 

concernant le profil du patient (profession, activité de loisirs, historique de la pathologie, lieu et 

fréquence des symptômes, relevé des traitements…). Cet audit aboutira à :  

 

 La description des éléments techniques du bâti (le type d’environnement extérieur, le type de 

construction, ancienneté, rénovations, mode de chauffage, ventilation, humidité, ...) 

 Le mode d’occupation du logement (nombre d’occupants, présences ou non d’animaux, …) 

 Les habitudes de vie dans le logement (tabagisme, entretien, stockage des produits, parfums 

d’ambiance, plantes, activités domestiques, …) 

 

La visite se poursuit par une analyse pièce par pièce : revêtements, contenu de la pièce : meubles et 

autres matériaux… Des relevés systématiques (température, hygrométrie, vérification du système de 

ventilation…) sont réalisés. En fonction de la pathologie du patient, de ses symptômes et des polluants 

repérés dans le logement, des prélèvements sont réalisés. Ils peuvent être de plusieurs ordres :  

• Des polluants biologiques : acariens, moisissures 

• Des polluants chimiques (Composés Organiques Volatiles) et évaluation de l’exposition au 

radon selon la situation géographique du logement 

 

Ces prélèvements répondent pour certains polluants à des contraintes particulières (saison adéquate, 

appuis par des laboratoires spécialisés pour la réalisation et l’interprétation de ces analyses). Plusieurs 

centaines d’items sont donc collectés par logement. L’allergologue pourra ainsi se projeter de façon 

objective dans le logement de son patient et mieux évaluer son degré d’exposition aux agents pouvant 

aggraver sa pathologie. 

 

En fonction de ces observations les CMEI vont formuler des préconisations personnalisées aux 

occupants du logement et adresser un compte-rendu au prescripteur. Une contre-évaluation est 

réalisée à distance (12 mois) : évaluation de l’efficacité de la mise en place des mesures préconisées, 
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questionnaire sur l’impact bénéfique de ces mesures et au besoin, une contre visite pourra être 

effectuée ainsi que de nouveaux prélèvements après remédiation (moisissures, radon, …). 

 

Différentes études ont montré que l’intervention d’un CMEI était bien plus efficace que les conseils 

environnementaux proposés par le médecin seul pour diminuer la charge allergénique au domicile du 

patient (Blay, 2003). Il a également été montré qu’une prise en charge environnementale globale 

permettait d’améliorer l’état clinique du patient asthmatique avec diminution des symptômes 

chroniques d’asthme, des consultations en urgence pour exacerbation asthme et de l’absentéisme 

scolaire (Morgan, 2004). Il était également montré une amélioration significative du contrôle de 

l’asthme pendant la première année se poursuivant dans la deuxième année de suivi. Plus récemment 

il a été observé qu’avoir bénéficié d’une visite de CMEI était associé à une moindre consommation 

médicamenteuse. En effet une analyse complète ayant pu être réalisée chez 686 patients (dont 379 

traités pour asthme, 147 pour rhinites, 406 sous antihistaminiques) a pu mettre en exergue qu’avant 

intervention CMEI, l’ensemble des risques (ventilation insuffisante, présence d’acariens, de polluants 

chimiques, d’allergènes biologiques, taux d’humidité et de moisissures importants, comportements 

défaillants) étaient présents dans 52 % des logements et l’intensité moyenne d’exposition au risque 

global était de 30/100. Après intervention, les scores de risques ont tous significativement diminués 

(p<0.05 pour 5 risques, cela correspond à une diminution significative des risques). La baisse du risque 

global est obtenue dans 92 % des logements et le score moyen diminue de 6 points (p<0.01). Entre la 

visite et le suivi, près de la moitié des patients ont réduit (21 %) ou arrêté (27 %) leur prise 

d’antihistaminiques. Parmi les asthmatiques, 54 % ont stoppé (25 %) ou diminué (29 %) leur traitement 

de secours ; chez 1/3 le traitement de fond a été arrêté (18 %) ou diminué (15 %). Parmi les patients 

rhinitiques traités par corticoïdes inhalés, 39 % ont arrêté le traitement, 19 % l’ont réduit. Un à 4 % des 

patients ont augmenté leur traitement. (Gardin, 2016). 

 

Il faut noter que dès 2007, la Société de Pneumologie de Langue Française (SPLF) recommandait le 

recours aux CMEI afin de réaliser une éviction efficace des allergènes chez les patients asthmatiques 

allergiques.  

Il est cependant important que le CMEI intervienne sur prescription médicale précise. Etant donné le 

coût (visite et au besoin analyses réalisées) de ce service et sa rareté, il est en effet important que ses 

indications soient rigoureuses. Ainsi, il est recommandé que le CMEI intervienne sur prescription d’un 

médecin rompu au diagnostic allergologique et connaissant bien le métier de CMEI et son apport dans 

la prise en charge des patients allergiques. L’information délivrée dans le cadre du projet 

d’expérimentation permettra également de préciser le cadre d’intervention des CMEI et leurs rôles 

dans la prise en charge des patients allergiques. 

 

Il convient également d’insister sur les appuis techniques dont bénéficie le CMEI dans sa prise en 

charge : idéalement, il bénéficiera d’un recours possible à des spécialistes de l’habitat et de 

l’environnement tant dans la réalisation des analyses que dans leur interprétation dans les domaines 

microbiologiques (Reboux, 2018), des polluants chimiques et du radon. Mais après cet audit de 

l’habitat, en cas de dysfonctionnement dans le logement, il sera alors également important que le 

CMEI puisse parfois diriger les occupants vers une administration ou un conseil pouvant contribuer au 

soutien à la remédiation.  

 

Tous ces éléments (pluridisciplinarité, acquisition de compétences permettant l'autonomie du patient) 

qui contribuent à une prise en charge optimisée du patient allergique dans son environnement, 

rejoignent le cadre définit par l’Education Thérapeutique du Patient (ETP), où le CMEI a toute sa place 

tant auprès du patient que dans son environnement familial ou social.  
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Enfin il faut signaler que l’expertise des CMEI est également utilisée dans d’autres pathologies 

associées à des dysfonctionnements de l’habitat : en cas de pneumopathies d’hypersensibilité et 

d’hémopathies sévères principalement, toutes ces pathologies pouvant être aggravées par un 

dysfonctionnement de l’habitat qu’il convient de diagnostiquer et de traiter.   

 

 Le CMEI en cas d’allergie aux acariens et sur sollicitation du spécialiste prenant en charge le patient 

allergique, réalise un audit systématisé de l’habitat du patient. Celui-ci permet au praticien d’avoir 

une vision objective de l’environnement de ce logement, de l’exposition du patient aux allergènes 

et aux autres polluants. Ainsi en étroite collaboration avec le CMEI, ils mettront en place des 

préconisations environnementales optimisées et globales qui sont les seules à avoir fait la preuve 

de leur efficacité. Le métier de CMEI n’est pas actuellement reconnu. 

 

Valorisation du métier de diététicien nutritionniste spécialisé en allergie alimentaire 

 

Le métier de diététicien nutritionniste constitue une profession paramédicale, créée en 1945. Cette 

profession est inscrite au code de la Santé Publique et sa règlementation a été définie dans le cadre 

de la loi N° 2007-127 du 30 janvier 2007 (Article L4371-1 - Modifié par Loi n°2007-127 du 30 janvier 

2007 - art. 14 JORF , 2007). Les diététiciens nutritionnistes exerçant actuellement sont titulaires soit 

d’un « Brevet de Technicien Supérieur en Diététique », soit d’un « Diplôme Universitaire en Génie 

Biologique option Diététique ».  

 

À la suite du diagnostic d’allergie alimentaire par l’allergologue, le DNA va dispenser des conseils 

nutritionnels sur prescription médicale de l’allergologue. Il participe à l’éducation et à la rééducation 

nutritionnelle du patient. Le DNA s’appuie sur sa connaissance approfondie des nutriments et sur la 

composition précise des aliments du commerce, ainsi que celle des produits de substitution. Ainsi, il 

élabore avec le patient et sa famille une alimentation équilibrée, adaptée aux besoins nutritionnels et 

aux habitudes alimentaires familiales (Jouannic & Lemoine, 2015) (Sergeant, Morisset, Beaudoin, 

Renaudin, & Kanny, 2009).  En fonction des évictions prescrites, le DNA aide le patient à acquérir des 

compétences pour mieux repérer le ou les allergènes dans l’alimentation (apprentissage à la lecture 

des étiquettes, connaissances de la réglementation concernant l’étiquetage des allergènes). Cette 

éducation permet de réduire les risques de réaction allergique à la suite d’une consommation 

accidentelle de l’allergène, tout en évitant au mieux tous phénomènes d’exclusion sociale. En effet, 

contrairement aux autres maladies chroniques en interface avec la nutrition, le patient et son 

entourage ont encore moins le droit à l’erreur, car pour les plus graves, une seule erreur peut être 

fatale. En 2013, on estimait la prévalence de l’anaphylaxie entre 1.5 et 7.9 pour 100 000 personnes par 

an en Europe (The epidemiology of anaphylaxis in Europe: a system aticreview, 2013). 

 

Le DNA intervient également en appui au diagnostic de l’allergie alimentaire, en évaluant notamment 

les expositions éventuelles aux allergènes cachés et en aidant l’allergologue à définir et calculer la dose 

d’allergène ayant déclenchée les symptômes. Cette tâche demande des connaissances de plus en plus 

spécifiques, du fait des innovations de l’industrie agroalimentaire, de l’émergence d’ingrédients 

‟exotiques″ et des nouvelles techniques culinaires (cuisson basse température, usage de protéines 

modifiées…). 

 

Le DNA contribue aux réintroductions alimentaires pouvant parfois se réaliser au domicile, ainsi qu’à 

la mise en œuvre pratique des inductions de réintroduction alimentaire. Il remet et explique à la famille 

des protocoles de réintroduction personnalisés et illustrés avec les équivalences d’allergènes 

retrouvées dans les produits manufacturés et/ou dans des préparations « maisons ». Ainsi, ces 

indications contribuent à améliorer la compliance du patient au protocole, correspondant aux doses 
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prescrites d’allergènes par l’allergologue (Juchet, Chabbert-Broue, Martin-Blondel, & Pontcharraud, 

2017).  

 

Lors de cette prise en charge l’allergologue doit préciser au DNA : 

• Les allergènes précisément en cause dans l’allergie alimentaire pour limiter des évictions 

inutiles, en précisant notamment le champ des allergies croisées 

• La possibilité de consommer l’aliment sous une forme particulière, cuite par exemple en 

précisant le niveau de cuisson 

• La quantité tolérée lorsqu’elle est connue à la suite d’un test de provocation ou à une 

exposition accidentelle pour introduire l’aliment en quantité déterminée ou initier un 

protocole de réintroduction alimentaire 

 

Un échange réciproque d’informations complémentaires, par une discussion des dossiers durant toute 

la prise en charge du patient est nécessaire, avec des transmissions systématiques du DNA à 

l’allergologue après chaque intervention. Cette double prise en charge concertée, permet alors 

d’adapter au mieux l’alimentation du patient. Cette prise en charge ne s’arrête pas là, il est en effet 

prévu de rendre le patient « devenu usager de restauration collective », acteur de sa sécurisation. Le 

DNA validera un profil d’allergie lors de sa consultation. Le patient se verra remettre une brochure 

explicative qu’il pourra remettre aux personnes devant le nourrir en collectivité ou dans d’autres 

occasions. Ces personnes auront également accès à des informations générales sur l’accueil de 

l’allergique alimentaire déjà actuellement disponible dans le cadre de formations aux personnels de 

restaurations collective (Rame & al, 2017). En cas d’évolution du profil du patient, le DNA pourra le 

modifier. 

 

Cette prise en charge nutritionnelle optimisée, fréquemment chronophage, est en effet bien difficile à 

mettre en œuvre par des allergologues qui ne pourraient s’appuyer que sur leur propre expertise, sans 

l’aide d’un DNA. Le bénéfice de cette contribution partagée est donc double : amélioration de la qualité 

de la prise en charge du patient et optimisation du temps de travail de l’allergologue.  

Le rôle et la reconnaissance des DNA dans le parcours de soins des patients allergiques alimentaires a 
déjà été décrit à l’échelle internationale par Skypala IJ (Skypala, de Jong, Angier, & al., 2018), 
notamment en cas d’allergie aux protéines du lait de vache (Luyt, Ball, Makwana, & al., 2014)  ainsi 
qu’aux fruits à coque et à l’arachide (Stiefel, et al., 2017). Skypala et al soulignent cependant la 
variabilité d’accès aux DNA et leur niveau variable d’expertise selon les pays. 

Tous ces éléments (pluridisciplinarité, acquisition de compétences permettant l'autonomie du patient) 

contribuent à une prise en charge optimisée de l’allergie alimentaire et rejoignent le cadre définit par 

l’Education Thérapeutique du Patient (ETP) (Nemni & Just, Intérêt de l’éducation thérapeutique dans 

l’allergie alimentaire chez l’enfant, 2010), où le DNA a toute sa place notamment chez les enfants, tant 

dans leur environnement familial que social. L’éducation diététique permet au patient d’améliorer sa 

qualité de vie souvent très altérée, au moins autant que les patients souffrant de diabète (Blok, 2010), 

en le rendant acteur de sa sécurisation et son intégration. 

 

Le DNA en pratique :  

Le patient bénéficiera d’une « éducation » lors des consultations diététiques et ce pendant toute la 
durée de la prise en charge nutritionnelle avec des évolutions selon les évictions et réintroductions. 
Cette discussion permettra d’établir un projet personnalisé adapté à chacune des situations. Cela sera 
fait avec deux objectifs : garantir la sécurité du patient et améliorer sa qualité de vie en l’aidant à avoir 
une meilleure connaissance de son allergie. 
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Lors de sa consultation diététique avec le patient : le DNA réalise un bilan diététique et met en place 
les prises en charge éducatives et nutritionnelles, prescrites par l’allergologue comme illustrés ci-
dessous :  
 

Bilan diététique 
- Réalisation d’une enquête alimentaire précise, permettant :  

- D’évaluer l’exposition du patient aux allergènes le concernant 

- De connaître les habitudes alimentaires et le mode de vie du patient et de son entourage 
(moyen de garde, activités extrascolaires, restauration collective…)  

- D’évaluer les apports nutritionnels si les allergènes en cause sont à risque carentiels 
- Réalisation d’un diagnostic éducatif, en évaluant la capacité du patient (selon son âge) à connaître 
ses évictions, les respecter, de savoir reconnaître visuellement l’allergène et de le repérer sur des 
étiquettes et des menus.  
- Surveillance de la bonne évolution pondérale (voire staturale chez l’enfant)  

Prise en charge diététique et éducative (selon la prescription médicale) :  
Dans le cadre de l’éviction alimentaire :  
Le DNA initie le patient et son entourage aux règles d’étiquetage des allergènes (qu’ils soient à 
déclaration obligatoire ou non), avec des exemples concrets d’étiquettes et de menus.  
 

Exemple de mise en situation pour évaluer la capacité d’un patient à repérer ses allergies : dans le 
cadre d’une allergie à la noisette peut-on consommer ces pâtes à tartiner ? (Le patient doit pouvoir 
exprimer son raisonnement, en justifiant sa réponse).  
1/ Exemple de la pâte à tartiner Ovomaltine® : OUI / NON  

  
 
2/ Exemple de la pâte à tartiner Nutella® : OUI / NON  

 
 
3/ Exemple de la pâte à tartiner Banania® : OUI / NON  

 
 Réponses : 1/ : non, la noisette est présente dans la liste des ingrédients (à noter que la noisette 

n’apparaît pas en photo et n’est pas mentionnée sur l’emballage) ; 2/ : non (la noisette est 
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mentionnée dans la liste des ingrédients et elle est même en photo sur l’emballage) ; 3/ : oui (la 
noisette n’est mentionnée que dans l’étiquetage de précaution (l’étiquetage de précaution étant 

autorisé)  

 
Le DNA recense ensuite avec le patient et son entourage, les aliments contenant l’allergène et les 
aliments qui peuvent être consommés sans problème. Les situations à risque d’être en contact avec 
l’allergène sont également abordées afin de mieux les appréhender dans la vie quotidienne. Des fiches 
d’éviction par allergène, regroupant une synthèse de toutes ces informations sont remises au patient 
à l’issue de la consultation.  
 
Exemple ci-dessous avec la fiche d’éviction de l’arachide :  
 

 
 
Dans le cadre d’une réintroduction alimentaire :  
En pratique, le DNA explique et remet au patient, le protocole personnalisé et illustré avec les 
équivalences en allergène, adaptées en fonction des habitudes alimentaires et des éventuelles 
aversions alimentaires du patient.  
Exemple de protocole de réintroduction alimentaire à la noisette remis à un patient avec la fiche des 
équivalences de produits industriels contenant la noisette. 
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 Le DNA en cas d’allergie alimentaire et sur sollicitation du spécialiste prenant en charge le patient 
allergique, réalise un bilan diététique, permettant au praticien d’avoir une vision objective de l’état 
nutritionnel du patient et de son exposition aux allergènes alimentaires. Ainsi en étroite 
collaboration avec le DNA, ils mettront en place une prise en charge nutritionnelle et éducative 
optimisées et globales visant soit à réaliser une éviction du ou des allergènes soit une induction de 
tolérance alimentaire avec poursuite des autres évictions en cas d’allergie multiple.  Il n’y a 
actuellement pas de formation spécifique pour se spécialiser en allergie alimentaire, le DNA peut se 
former notamment au sein des centres d’Allergologie des établissements. L’expérience issue de la 
mise en œuvre de ce projet pourra contribuer à l’élaboration de la formation des DNA dans l’avenir.  

1.2.2. Objectifs stratégiques 

L’activité de l’allergologue est définie par les trois grandes orientations suivantes (ANAIS, 2008): 

 La prise en charge du patient allergique dans son environnement 

 Le rôle de santé publique 

 Le rôle socio-éducatif 

 

Cette prise en charge était réalisée, et c’est encore fréquemment le cas, par des médecins 

pneumologues, pédiatres, dermatologues, généralistes qui avaient opté pour une formation 

complémentaire en allergologie. Ceci avait donc pour corolaire une prise en charge non structurée, 

extrêmement hétérogène du patient allergique sur le territoire entrainant une qualité des soins 

disparate étant la conséquence majeure des disparités rencontrées. Les chiffres populationnels sont 

aujourd’hui éloquents : le nombre d’allergologues en exercice est modeste par rapport au nombre de 

patients allergiques. Ainsi, selon le recensement réalisé en 2015, il y avait 1400 allergologues dont 600 

allergologues exclusifs, pour plus de 18 millions d’allergiques (ANAIS, 2008).  

 

Devant la croissance constante des maladies allergiques (25 à 30 % de la population en 2016) (Inserm, 

2016), les allergologues sont et seront des acteurs essentiels du système de santé de demain tel que 

la loi de santé « Ma Santé 2022 » semble le préfigurer. Ils sont en effet, des acteurs essentiels de la 

prévention (une prise en charge précoce et structurée permettant d’empêcher le développement de 
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pathologies plus complexes et plus sévères telles qu’une poly sensibilisation allergique, une évolution 

vers un asthme…) et de la régulation des coûts de santé ainsi que des acteurs essentiels de la prise en 

charge coordonnée au sein de parcours pluriprofessionnels, des patients allergiques (qui sont des 

patients asthmatiques, des patients relevant d’une maladie chronique). La présente proposition 

d’expérimentation d’intervention pluriprofessionnelle auprès des patients allergiques a pour ambition 

de démontrer qu’une interdisciplinarité dans le suivi d’un patient allergique est primordiale. Elle 

contribuera à une meilleure prise en charge des patients qui seront demain, de plus en plus nombreux 

mais également qu’elle est primordiale dans le sens où elle concourt à éviter à terme, l’explosion des 

dépenses de santé. 

 

Le choix des pathologies allergiques faisant l’objet de cette expérimentation se base sur les données 

épidémiologiques suivantes : (Inserm, 2016) 

 

 Les allergies respiratoires sont au premier rang des maladies chroniques de l’enfant. Les 

allergènes les plus fréquemment rencontrés dans les allergies respiratoires sont les acariens 

(54 %) et les pollens de graminées (40 %). Ces allergies peuvent se manifester sous forme d’un 

asthme allergique ou de rhinite ou de rhino-conjonctivite allergique. 

 L’asthme est une maladie fréquente qui touche plus de 4 millions de personnes en France. Ses 

premières manifestations surviennent le plus souvent pendant l’enfance. Depuis 2012 une 

enquête nationale est effectuée tous les deux ans en milieu scolaire, alternativement en CM2, 

troisième et maternelle. Elle indique une prévalence de la maladie allant de 10 à 16% selon les 

classes. La prévalence diminue ensuite chez l’adulte, étant estimée à 6,7%. L’asthme sévère 

est directement associé à plus de 60 000 hospitalisations et à près de 900 décès par an. En 

outre, la maladie altère considérablement la qualité de vie. Elle entraîne des insomnies, une 

baisse d’activité et un absentéisme à l’école ou au travail. (Bourdin, et al., 2019) Chez l’adulte, 

un allergène est considéré comme un facteur déclenchant de l’asthme chez 69,5% des 

atopiques et 32,5% des non atopiques (NIEVES, MAGNAN, & PROUDHON, 2000). 

  La fréquence de la rhinite allergique a été multipliée par quatre au cours des trois dernières 

décennies, affectant à présent plus de 25% de la population générale en France. Bien que cette 

affection soit jugée bénigne, elle pose un vrai problème de santé publique, du fait de sa 

fréquence et de son impact important sur la qualité de vie. Dans les formes sévères, elle 

conduit à un véritable handicap, cause de troubles du sommeil, d’irritabilité, d’absentéisme 

scolaire, d’arrêt de travail et de risque accru d’accidents de la route (Demoly & al., 2017). Le 

lien entre rhinite et asthme allergique est connu de longue date et l’existence d’une rhinite 

allergique impose la recherche d’un asthme (Recommandations pour le diagnostic et la prise 

en charge de la rhinite allergique : JJ Braun et al, Rev Mal Respir 2010 ; 27 : S79-S105). 

 

 La prévalence des allergies alimentaires oscillerait entre 2% chez l’adulte et 5% chez les 

enfants. Elles sont une cause importante d’anaphylaxie, forme la plus grave d’allergie 

immédiate (Umasunthar, et al., 2014). Chez l'enfant, cinq allergènes sont responsables de 82 

% des AA : œuf de poule et lait de vache initialement, arachide et fruits à coque dans un second 

temps voire les fabacées et le poisson. L'arachide, principal allergène, avec les fruits à coque, 

après trois ans est la cause la plus fréquente d'anaphylaxie. L'allergie aux protéines du lait de 

vache représente plus de 1 % chez les enfants jusqu'à 30 mois (Molkhou, 2004).Trois décès 

ont été identifiés ces dernières années en collectivité. 
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Les parcours retenus proposeront une prise en charge multidisciplinaire entre les spécialistes 

intervenant auprès des patients allergiques (libéraux et hospitaliers) et DNA et/ou CMEI. Cette 

démarche transdisciplinaire s’appuyant sur une prise en charge nutritionnelle et/ou 

environnementale objective, permet un parcours de meilleure qualité. La maitrise 

environnementale au domicile sans cette aide n’a pas fait la preuve de son efficacité. De même en 

cas d’allergie alimentaire, les risque encourus sont potentiellement sévères et peuvent être 

largement diminués par cette démarche.  

 

1.3. Population ciblée par le projet d’expérimentation 

 

Les populations cibles sont les suivantes :  

• Les patients atteints d’allergies aux acariens 

• Les patients atteints d’allergies alimentaires 

 

Les CMEI et les DNA interviendront à la demande d’un médecin dans le parcours de soins de ces 

patients. 

 

Le projet privilégiera les patients pour lesquels l’impact de la prise en charge par ces parcours sera la 

plus aisément évaluable, sur deux éléments : une altération clinique minimale, voire une 

consommation médicamenteuse associée. Ainsi, un score minimum de PAREO/PLEO (rhino-

conjonctivite) et ACT (asthme) ont été prévus avec évaluation régulière au cours du parcours de soin. 

Le conseil scientifique sera mobilisé pour valider ces critères d’inclusion et pourra proposer d’autres 

critères d’évaluation clinique. 

 

1.3.1. Typologie des cibles 

 

Les patients allergiques aux acariens (bilan allergologique positif) ayant des rhinites allergiques sans 

asthme ou présentant un asthme allergique 

 

Les critères d’inclusion retenus sont les suivants : 

- Être porteur d’une des pathologies suivantes :  

o Asthme allergique 

o Rhinite ou rhino-conjonctivite allergique sans asthme 

- Avoir un bilan allergologique TC et IgE spécifiques positifs aux acariens 

- Présenter des symptômes lors de la présence au domicile 

- Être traité par des médicaments de la rhino-conjonctivite et ou de l’asthme 

- Avoir ou non un traitement de désensibilisation 

- Être âgé d’au moins 18 mois 

- Passer un minimum de 6 nuits par semaine à son domicile 

- Être domicilié en région Bourgogne-Franche-Comté 

- Avoir donné oralement son consentement 

L’intervention des CMEI ciblera cette population. 

 

Les critères d’exclusion sont :  

- Patient n’étant pas en situation de comprendre les informations données sur ce protocole 

- Patient vivant en collectivité pour lesquels l’adaptation du lieu de vie dépendrait d’une entité 

externe  

- Patient immunodéprimé 
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- Patient âgé de moins de 18 mois  

 

Les patients allergiques alimentaires, tout âge confondu des patients (pédiatries et adultes), mono ou 

poly allergiques (poly sensibilisés) 

 

Les critères d’inclusion retenus sont les suivants : 

 -Avoir une allergie alimentaire avec bilan allergologique réalisé : présence de l’histoire 

clinique, réalisation des TC et biologie (dosage des IgEs spécifiques) +/- Test de Provocation Oral, 

démontrant le diagnostic d’allergies IgE médiées (sauf nourrissons APLV non IgEs médiées pouvant 

être inclus) 

- Eléments préalables indispensables réalisés par le médecin :  

- Prescription du régime d’éviction ET/OU prescription d’une réintroduction 

progressive au domicile (ou d’un protocole d’induction de réintroduction 

alimentaire) 

- Être domicilié en région Bourgogne-Franche-Comté 

- Avoir donné oralement son consentement 

 

Remarque : pour la prise en charge des patients présentant une allergie alimentaire aucune limite 

d’âge n’est prévue puisque la prise en charge peut se faire dès les premiers mois de la vie pour les 

nourrissons ayant une allergie aux protéines de lait de vache. 

 

Les critères d’exclusion sont :  

- Patient n’étant pas en situation de comprendre les informations données sur ce protocole 

- Patient immunodéprimé 

- Patient déjà inclus dans un suivi par un DNA pour son allergie alimentaire 

 

1.3.2. Volumétrie des cibles  

 

Le total de patients inclus sur les 5 ans d’expérimentation est de 1 340. La décomposition par prises en 

charge et par professionnels est présentée en suivant. 

 

Volumétrie des patients allergiques aux acariens suivis par les CMEI 

 

PARCOURS CUMUL NOUVEAUX PATIENTS = 780 

TOTAL PARCOURS CMEI 780 parcours 

Niveau 1 543 

Niveau 2 189 

Niveau 3 32 

Niveau 4 16 

 

Les niveaux sont définis par le CMEI en fonction des prélèvements et analyses qui doivent être réalisés 

au domicile. Ces paramètres sont fonction de l’état de santé du patient et de son environnement. Les 

niveaux peuvent être précisés de la façon suivante : 

- Niveau 1 = Package Acaritest® (2 à 3 prélèvements d’acariens maximum par logement), 

température, hygrométrie 

- Niveau 2 = Niveau 1 + moisissures 
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- Niveau 3 = Niveau 1 + systématiquement et uniquement polluants chimiques (Radiello®, 

recherche de Benzène – Toluène – Ethylbenzène – Xylènes, aldéhydes, détection de 

formaldéhyde CH2O avec un détecteur Formaldemeter) 

- Niveau 4 = Niveau 1 + moisissures + polluants chimiques. 

Le nombre de prélèvements devant être réalisé est fortement lié au temps passé au domicile de la 

personne prise en charge. Ces temps de visite (hors trajet) se décomposent ainsi :  

- Niveau 1 : 105 minutes ;  

- Niveau 2 : 165 minutes ;  

- Niveau 3 : 165 minutes ; 

- Niveau 4 : 165 minutes. 

 

Volumétrie des patients allergiques alimentaires suivis par les DNA 

 

 

Les forfaits sont définis par le médecin prescripteur en fonction des prises en charge liées à la 

réintroduction d’un allergène ou à l’éviction d’un ou plusieurs allergènes. Les forfaits 1 et 2 concernent 

les patients lors de leur inclusion initiale. A l’issue de l’un ou l’autre de ces forfaits, les patients pourront 

soit mettre fin à leur prise en charge pour différents motifs (guérison, souhait d’arrêter, perte de vue, 

déménagement…), soit être pris en charge à nouveau par le forfait 3 ou le forfait 4. A l’issue d’une 

prise en charge forfait 3 ou forfait 4, le patient peut à nouveau sortir du dispositif de prise en charge 

ou bien être réintégré à l’un de ces deux forfaits pour un nouveau cycle de prise en charge. 

L’intégration dans les forfaits 3 ou 4 est conditionnée par une consultation médicale par un médecin 

spécialiste en allergologie (allergologue, pédiatre…). Ce professionnel de santé proposera le nouveau 

cycle de prise en charge. 

Les forfaits peuvent être explicités comme suit : 

- Forfait 1 : prise en charge initiale d’un patient pour une ou des « évictions », 

- Forfait 2 : prise en charge initiale d’un patient pour une « réintroduction »,  

- Forfait 3 : prise en charge d’un patient pour une « réintroduction »,  
- Forfait 4 : prise en charge d’un patient pour une ou des « évictions » 

 

Les parcours retenus concerneront :  

- Les patients allergiques aux acariens avec 4 niveaux de prise en charge en fonction de la 

complexité et donc du contenu des analyses à réaliser au domicile soit 780 parcours prévus  

Les patients allergies alimentaires avec deux propositions thérapeutiques : éviction du ou des 
allergènes ou réintroduction d’un allergène (qui peut être associée à des évictions s’il y a d’autres 
allergies alimentaires) et donc 4 forfaits suivant qu’il s’agit d’une prise en charge initiale (forfaits 1 
ou 2), ou itérative (forfaits 3 ou 4) soit 1125 forfaits prévus pour 560 patients. 
 
 
 
 

 
  

PARCOURS CUMUL NOUVEAUX PATIENTS = 560 

TOTAL PARCOURS DNA 1125 

Forfait 1 – nouveaux patients 400 

Forfait 2 – nouveaux patients 160 

Forfait 3 – suivi de patients déjà inclus 450 

Forfait 4 – suivi de patients déjà inclus 115 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-07-17-001 - ANNEXE : arrêté n°ARSBFC/DG/2020-004 relatif au projet d’expérimentation ANGELE – Allergies
complexes : prise eN charge Globale, diététiquE et environnementaLE 25



 

20 
 

1.4. Description opérationnelle du projet 

 

La description du projet est construite de façon à présenter : 

- Les parcours définis pour chacun des profils 

- Le système d’information retenu pour l’échange des informations patients 

 

En amont des parcours décrits ci-après, la prise en charge se décompose comme suit. Elle ne fait pas 

l’objet d’une demande de financement au titre de l’expérimentation article 51. 

 

 
Deux parcours distincts sont proposés pour la prise en charge des allergies. La différence réside dans 

le type d’allergies prises en charge.  

Un parcours pour les patients allergiques aux acariens 
Un parcours pour les patients présentant des allergies alimentaires 
 

1. Le parcours pour les patients allergiques aux acariens intègre, sur une durée moyenne d’un 
an, la réalisation de prélèvements au domicile des patients, l’analyse de ces prélèvements, 
deux rendez-vous pluridisciplinaires et deux bilans téléphoniques : intermédiaire à 6 mois et 
final à 1 an.  

Ce parcours est divisé en quatre niveaux afin de financer les prélèvements et mesures adaptés aux 
différentes problématiques des patients. 

2. Le parcours pour les allergies alimentaires est divisé en deux selon que le patient doit suivre 
un régime d’éviction ou qu’il doit bénéficier d’une réintroduction d’un aliment. En effet, la 
réintroduction doit intégrer, en plus des consultations avec la DNA et le médecin, un rendez-
vous pluridisciplinaire. La prise en charge des patients variera selon qu’il s’agit d’une prise en 
charge initiale (forfaits 1 et 2) ou de prises en charges itératives (forfaits 3 et4) en fonction de 
l’évolution dans la pathologie. Un patient pourra donc être vu à plusieurs reprises conduisant 
au renouvellement des forfaits 3 et 4. 
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Description du parcours de prise en charge par un CMEI : 
 

Le parcours de prise en charge des patients allergiques aux acariens peut être modélisé de la façon 

suivante. Les étapes ainsi que les informations transmises à chaque étape sont détaillées dans la partie 

11 de ce cahier des charges.  

Le rendez-vous pluridisciplinaire se tient entre le CMEI et le médecin adresseur afin de faire un bilan 

sur l’état du domicile de la personne prise en charge et sur les conseils de remédiation fournis aux 

patients dans un premier temps. Le second rendez-vous permet de transmettre au médecin les 

éléments recueillis dans le cadre du bilan intermédiaire sur le ressenti du patient et son évolution 

clinique afin d’envisager de nouvelles recommandations. Chacun de ces temps d’échanges est estimé 

à 15 minutes. Ce temps est intégré aux différents niveaux de prise en charge. 

 

 

Description du parcours de prise en charge par un DNA 
 
Deux situations sont envisagées (cf. partie 1.3.2.) : éviction d’un ou plusieurs allergènes ou/et 

réintroduction de l’allergène, chacune de ces deux propositions thérapeutiques pouvant être associées 

à un problème nutritionnel. Un patient entrera dans la prise en charge par le forfait 1 ou le forfait 2 

selon la nature de la prise en charge envisagée. A l’issue de ce premier temps de prise en charge 

plusieurs situations seront possibles : un arrêt total de prise en charge ou bien une poursuite de ces 

consultations de réintroduction (forfait N°3) ou d’éviction (forfait N°4) de l’allergène. Un même patient 

pourra bénéficier de plusieurs forfaits selon la gravité de ses symptômes (et de l’évolution de son 

allergie). Les étapes ainsi que les informations transmises à chaque étape sont détaillées dans la partie 

11 de ce cahier des charges. 
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Un même patient inclus dans l’expérimentation peut être concerné par : 

- Le parcours de prise en charge par un CMEI (quel que soit le niveau d’analyses requis)  

Et/ou  

- Un ou des parcours de prise en charge par un DNA.  

Il s’agit donc d’une offre globale d’optimisation du parcours de soin du patient allergique. 

 

Les forfaits 3 et 4 DNA peuvent être renouvelés plusieurs fois selon le protocole d’éviction ou de 
réintroduction mis en place. En effet, les patients allergiques alimentaires sont fréquemment 
allergiques à différents aliments dans le même temps ou au cours du temps.  
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Exemple avec un 1er cas concret : Nourrisson diagnostiqué « Allergique aux protéines lait de vache 
(APLV) »  

 Consultation initiale à ses 4 mois : Mise en place l’éviction des protéines de lait  F1 

 Suivi à 6 mois : Poursuite de l’éviction du lait + allergie découverte à l’œuf avec mise en place 
de l’éviction de l’œuf en plus des protéines de lait  F4 

 Suivi à 9 mois : réintroduction des protéines de lait car bilan allergologique favorable + 
poursuite de l’éviction de l’œuf  F3  

 Suivi à 15 mois : AVPL guérit + Réintroduction de l’œuf cuit car bilan allergologique favorable 
 F3  

 Suivi à 18 mois : L’œuf cuit est réintroduit + réintroduction de l’œuf peu cuit  F3 

 Suivi à 24 mois : Réintroduction de l’œuf cru  F3 

 Suivi à 3 ans : allergie à l’œuf guérit (fin du suivi) 
Au total ce patient aura eu : F1 + F4 + F3 + F3 + F3 + F3 
 
Exemple avec un 2ème cas concret : Adulte de 50 ans, diagnostiqué « Allergique sévère au céleri » : 

- Consultation initiale pour mettre en place l’éviction  F1  
- Puis 2ème consultation 6 mois après car le patient a de nouveau fait une réaction au céleri à la 

suite d’une erreur dans l’éviction  F4.  
Au total ce patient aura eu : F1 + F4  
 

Description du système d’informations retenu : 
 

L’ARS BFC développe des solutions numériques au service de la santé, notamment à travers eTICSS 

(eTerritoire Innovant Coordonné Santé Social) qui est une plateforme régionale de coordination et de 

partage numérique, mise à disposition des professionnels de santé. Ses fonctionnalités sont étudiées 

de manière à répondre aux besoins des différents parcours. Si la plateforme numérique eTICSS est 

ouverte actuellement aux professionnels (suivi partagé à travers un cercle de soins), sa stratégie de 

développement est déjà prévue, par étapes successives, avec par exemple l’ouverture d’un portail 

destiné aux patients ou encore des services qui évolueront vers plus de mobilité (smartphone …), ce 

qui permettra de faire un lien entre l’outil numérique et le portail patient d’eTICSS. 

 

Le planning de mise en œuvre est en cours de définition, la première étape, déjà amorcée, consistera 

à définir les besoins des utilisateurs qui donneront lieu à des spécifications techniques et 

fonctionnelles. L’adaptation eTICSS aux besoins des utilisateurs sera primordiale pour garantir le bon 

usage du logiciel partagé. Les phases suivantes seront une phase de conception et une phase de 

réalisation par les équipes eTICSS avec une fin de développement prévue avant le démarrage de 

l’expérimentation à l’automne 2020. L’intégration du calendrier des phases de mise en production de 

l’ARS sera à prévoir pour anticiper au mieux les délais de livraison de la version finale de l’outil. L’outil 

eTICSS pourra permettre d’outiller le partage et l’échange d’informations entre professionnels du 

parcours et de tracer les différentes interventions pour les besoins du suivi du projet. 

Le projet, en matière de système d’information, propose de s’appuyer sur la plateforme numérique 

eTICSS, développée par l’ARS de BFC. Cette solution outre, le partage d’informations permettra 

également de développer des outils d’évaluation, d’information et de sécurisation pour les patients 

concernés.  

2. Impacts attendus à court et moyen terme du projet 

d’expérimentation 
 

2.1. Impacts en termes d’amélioration du service rendu pour les usagers 
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 Diminution des symptômes manifestés au domicile et d’allergie alimentaire 

 Amélioration de la qualité de vie des patients allergiques  

 Réduction du risque d’anaphylaxie en collectivité 

 Fluidification des parcours de soins pour les patients allergiques 

 Mise à disposition d’un panel de services médicaux-sociaux auprès des patients allergiques 

 Prise en charge complète et optimale de l’environnement du patient 

 Valorisation du patient devenant acteur de sa pathologie 

 Amélioration de l’intégration d’un patient en collectivité 

 Arrêt des évictions alimentaires non justifiées 

 

2.2. Impacts en termes d’organisation et de pratiques professionnelles pour les 

professionnels et les établissements ou services 

 

 Homogénéisation des pratiques de prises en charge des patients allergiques 

 Normalisation de l’accès aux services des CMEI et DNA 

 Apport d’expertises complémentaires à une consultation de médecin spécialiste en allergie 

 Fluidification de l’orientation des patients vers le bon professionnel  

 Décloisonnement des différents types de spécialités liées à l’allergie 

 Optimisation des ressources médicales en déléguant une tâche chronophage à un 

professionnel expert du sujet 

 Proposition d’une prise en charge plus globale d’un patient 

 

2.3. Impacts en termes d’efficience pour les dépenses de santé 

 

 Diminution des prescriptions de traitements médicamenteux : de la rhinite et de l’asthme 

 Diminution des prises de traitements médicamenteuses : de la rhinite et de l’asthme 

 Diminution du nombre de recours aux services d’urgence 

 Diminution du nombre d’hospitalisations liées à la dénutrition de l’enfant poly allergique 

 Diminution du nombre de recours à divers spécialistes 

 Diminution du nomadisme médical 

 Augmentation du temps médical disponible à consacrer à d’autres patients 

3. Durée de l’expérimentation envisagée  
 

3.1. Durée envisagée 

 

Le projet d’expérimentation est envisagé pour une durée de 5ans.  

 

Les inclusions se feront sur 4 ans afin de garantir l’évaluation de la totalité des patients sur la durée de 

l’expérimentation puisqu’une inclusion dans un des parcours proposés se fera pour une durée 

maximale de 12 mois. 

 

3.2. Planning prévisionnel des grandes phases de mise en œuvre du projet 

 

Le planning prévisionnel suivant se base sur un démarrage de l’expérimentation en septembre 2020. 

Ce rétro planning pourra être adapté en fonction d’imprévus liés à la mise en œuvre de 
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l’expérimentation et sera adapté en fonction de la date d’autorisation de l’expérimentation. De façon 

générale, un temps de 12 mois sera nécessaire à la phase de mise en œuvre du projet. 

 

 

4. Champ d’application territorial proposé 
 

4.1. Eléments de diagnostic  

 

4.1.1. Atouts du territoire sur lequel sera mise en œuvre l’expérimentation 

 

Toutes les actions décrites sont déjà en cours actuellement au niveau du RAFT depuis les années 2000 

et de la Mutualité Française Bourgogne-Franche-Comté depuis décembre 2009 pour l’accès au service 

de CMEI. Il existe donc déjà un savoir-faire local connu et reconnu, pour ces actions qui sont 

plébiscitées par les patients (cf. enquêtes de satisfactions RAFT et MUTUALITE), les praticiens, les 

collectivités et structures partenaires. Certains aspects de ces actions figurent dans le PRSE3 de 

Bourgogne-Franche-Comté (Plan régional santé environnement 2017 - 2021, 2017).  

 

4.1.2. Spécificités éventuelles du territoire 

 

Il n’y a pas de spécificités en termes d’allergies ou d’habitats dans notre région, ou en tout cas, les 

variations observables n’interfèrent pas avec le champ de cette expérimentation.  

Il est cependant à remarquer qu’il existe de vastes territoires où l’accès à une expertise allergologique 

n’est pas aisé. Par contre, l’accès aux services de CMEI est possible sur tout le territoire, bien que plus 

dense en Bourgogne 1.8 ETP/1ETP. L’accès à un DNA n’est possible que sur le territoire de Franche-

Comté et occasionnellement par consultation téléphonique pour les patients Bourguignons. 

 

4.1.3. Dysfonctionnements ou ruptures de parcours éventuels observés 

 

L’inégalité d’accès à ces services est réelle, mais relativement atténuée en Bourgogne-Franche-Comté, 

cette région étant la seule à disposer d’une structure proposant cette offre globale au travers du 

réseau d’allergologie de Franche Comté regroupant au sein d’une même structure un allergologue, 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-07-17-001 - ANNEXE : arrêté n°ARSBFC/DG/2020-004 relatif au projet d’expérimentation ANGELE – Allergies
complexes : prise eN charge Globale, diététiquE et environnementaLE 31



 

26 
 

une CMEI et une DNA depuis les années 2000. La région bénéficie aussi des services de deux CMEI qui 

interviennent auprès des patients Bourguignons, rattachées à la Mutualité Bourgogne-Franche-Comté 

depuis décembre 2009  

 

4.2. Champ d’application territorial 

 

 OUI/NON Préciser le champ d’application territorial 

Et observations éventuelles 

Local   

Régional OUI Région Bourgogne-Franche-Comté 

Interrégional   

National    

 

5. Présentation du porteur du projet d’expérimentation et des 

partenaires de l’expérimentation (ou groupe d’acteurs) 
 

5.1. Porteur du projet d’expérimentation 

 
Porteurs du projet : 

- Madame Chantal CARROGER, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional Universitaire 

de Besançon 

- Docteur Jean-Marc RAME, Coordinateur du Réseau d’Allergologie de Franche-Comté, Centre 
Hospitalier Régional Universitaire de Besançon 
 

Partenariats : 

- Mutualité Française Bourgogne-Franche-Comté, au titre de partenaire principal du projet : 

accompagnement et soutien au projet, rédaction du cahier des charges, mise à disposition de 

deux CMEI de la Mutualité Française dans l’équipe de prise en charge de l’expérimentation, 

collaboration garantissant de couvrir la globalité de la région Bourgogne-Franche-Comté en 

intervention CMEI 

Les modalités de répartition du forfait entre le CHRU de Besançon et la Mutualité Française, 

intervenant dans le parcours de prise en charge du patient allergique feront l’objet d’une convention 

entre les deux établissements. La convention précisera notamment que la répartition se fera sur la 

base de la file active de patients pris en charge par chacune des deux entités et sur les montants 

définis par les forfaits de prise en charge.  

 

5.2. Modalités d’organisation et de pilotage du projet d’expérimentation 

 

Le projet d’expérimentation est à l’initiative des porteurs de projet. Ils seront assistés d’un chef de 

projet ayant pour rôle de coordonner les acteurs pour garantir la mise en œuvre de l’expérimentation 

et la communication nécessaire. 

 

Le comité opérationnel, coordonné par les porteurs du projet, se décompose comme suit : 
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- Une personne représentant la Direction des finances du Centre Hospitalier Régional 

Universitaire de Besançon 

- Docteur Jean-Marc RAME, Coordinateur du Réseau d’Allergologie de Franche-Comté, Centre 

Hospitalier Régional Universitaire de Besançon 

- Monsieur Éric LALAURIE, Responsable du département Prévention Santé Environnement, ARS 

Bourgogne France Comté 

- Une personne représentant l’Assurance Maladie en région Bourgogne-Franche-Comté  

- Une personne de l’ARS Bourgogne-France-Comté représentant l’équipe en charge 

déploiement du projet régional eTICSS 

- Madame Solène LAGRANGE, Directrice du pôle prévention promotion de la santé, Mutualité 

Française Bourgogne-Franche-Comté 

- Une personne représentant le métier de Conseillère Médicale en Environnement Intérieur, 

Bourgogne-Franche-Comté (Madame Martine BOCHATON, Madame Habiba AMMARI ou 

Madame Laure PRESSOUYRE) 

- Une personne représentant le métier de DNA (Madame Angélique DOC ou cadre de santé 

diététicienne) 

 

Le comité opérationnel, qui se réunira tous les 2 mois avant démarrage du projet puis tous les 6 mois, 

aura pour missions principales de : 

 

- Rendre des arbitrages sur les sujets opérationnels 

- Garantir un relais d’informations entre la totalité des parties-prenantes de l’expérimentation 

- Suivre l’évolution de l’expérimentation après définition d’indicateurs 

- Faire le lien avec l’ARS Bourgogne-Franche-Comté et l’Assurance Maladie (niveau régional) 

pour rendre compte de l’avancée du projet 

 

Un comité de pilotage stratégique constitué des membres du comité opérationnel, d’un représentant 

des membres du conseil scientifique, d’un représentant de la direction du CHRU de Besançon et de 

praticiens régionaux adresseurs tant hospitaliers que libéraux de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

Ce comité se réunira tous les 6 mois. Il aura pour rôles de : 

 

- Valider les grandes orientations du projet 

- Garantir un niveau d’informations commun entre tous les acteurs du territoire 

- Contribuer à la mobilisation de l’écosystème autour du projet 

 

L’équipe porteuse du projet d’expérimentation pourra mobiliser, si nécessaire, un conseil scientifique 

composé de : 

 

- Professeur Pascal DEMOLY, Responsable du département Pneumologie et Addictologie du 

Centre Hospitalier Universitaire de Montpellier, Président du CNPA (Conseil National 

Professionnel d’Allergologie) 

- Professeur Philippe BONNIAUD, Chef de service Pneumologie Hospitalisation, Maladies 

Respiratoires, Allergologie et Oncologie Thoracique au Centre Hospitalier Universitaire de 

Dijon, Président de la Société Française d’Allergologie 

- Professeur Frédéric DE BLAY, Chef de Pôle Pathologie Thoracique du Centre Hospitalier 

Universitaire de Strasbourg, Président de la FFAL Fédération Française d’Allergologie 

- Docteur Martine MORISSET, Responsable d’unité d’Allergologie générale au Centre Hospitalier 

Universitaire d’Angers coordinatrice GT2A (groupe de travail en Allergie alimentaire de la SFA) 
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- Docteur Antoine DESCHILDRE, Coordinateur de centre expert Service de pédiatrie – Unité de 

pneumologie-allergologie, Centre Hospitalier Régional Universitaire de Lille, Président du 

Cercle d’Intervention Clinique et Biologique en Allergologie Alimentaire (CICBAA) 

- Docteur Françoise LE PABIC, Pneumo Pédiatre, Pilote du groupe de réflexion en éducation 

thérapeutique chez l’enfant allergique (GRETAA) 

- Madame Martine OTT, représentante des CMEI de France, Hôpitaux Universitaires de 

Strasbourg 

- Madame Angélique DOC, DNA du Réseau d’Allergologie de Franche-Comté, Centre Hospitalier 

Régional Universitaire de Besançon, Animatrice du groupe de Diététiciens Nutritionnistes 

spécialisés en allergologie ALLERGODIET 

 

Le Conseil Scientifique aura pour rôle principal de relire les productions de l’équipe projet pour les 

corriger, les compléter et les réorienter au besoin. Les membres de ce conseil pourront promouvoir 

les résultats de ce projet au niveau national et agiront comme relais d’informations.  

 

Le Conseil Scientifique a été mobilisé pour la rédaction du projet et sera sollicité tout au long de 

l’expérimentation pour valider les orientations médicales (patientèle cible, pathologies, protocoles de 

prise en charge, objectifs cliniques poursuivis…). Il pourra être amené à participer au comité de 

pilotage si besoin sur demande du Docteur Jean-Marc RAME membre permanent du comité de 

pilotage. 

 

Un appui technique sera apporté par les entités suivantes : 

 

- Le laboratoire de Mycologie du Centre Hospitalier Régional Universitaire de Besançon pour la 

réalisation et l’interprétation des analyses mycologiques 

- L’association Atmo Bourgogne-Franche-Comté pour la réalisation des analyses de polluants 

chimiques 

 

L’expérimentation est soutenue par plusieurs entités détaillées en annexe qui pourront intervenir 

comme relais de communication et soutien opérationnel à la mise en œuvre de l’expérimentation (cf. 

Annexe Liste des soutiens au projet d’expérimentation). 
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 Entité juridique 

et/ou statut ;  

Adresse 

 

Coordonnées des 

contacts : nom et 

prénom, mail, 

téléphone 

Nature du partenariat ou de la 

participation au projet 

d’expérimentation (moyen 

humain, logistique, financier, 

autres à préciser, …) 

Préciser les coopérations 

existantes 

 

Porteur : 

CHRU de 

Besançon, 2 

place Saint-

Jacques, 25030 

Besançon Cedex 

Mme Chantal 

CARROGER, Directrice 

Générale Tel. : 03 81 

21 90 20  

dg-secretariat@chu-

besancon.fr 

 

Mr Jean-Marc RAME 

Médecin 

Coordonnateur du 

Réseau d’Allergologie 

de Franche Comté 

Tel. : 03 81 21 84 36 

jmrame@chu-

besancon.fr 

 

 

 

Partenaire(s) du projet 

d’expérimentation :  

Mutualité 

Française 

Bourgogne-

Franche-Comté – 

11 Rue Jean 

Giono – 21 000 

DIJON 

 Participation au projet 

d’expérimentation pour les 

patients pris en charge par un CMEI 

par la mise à disposition de deux 

CMEI sur le secteur de la 

Bourgogne 

 Laboratoire de 

Mycologie du 

Centre 

Hospitalier 

Régional 

Universitaire de 

Besançon 

-  

CHRU de 

Besançon, 2 

place Saint-

Jacques, 25030 

Besançon Cedex 

 Réalisation et l’interprétation des 

analyses mycologiques 

 Association 

Atmo 

Bourgogne-

Franche-Comté 

- 

37 rue Battant, 

25000 Besançon 

 Réalisation des analyses de 

polluants chimiques 
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6. Catégories d’expérimentations 
 

Modalités de financement innovant (Art. R. 162-50-1 –I-1°) Cocher 

a) Financement forfaitaire total ou partiel pour des activités financées 

à l’acte ou à l’activité 

 

b) Financement par épisodes, séquences ou parcours de soins X 

c) Financement modulé par la qualité, la sécurité ou l’efficience des 

soins, mesurées à l’échelle individuelle ou populationnelle par des 

indicateurs issus des bases de données médico-administratives, de 

données cliniques ou de données rapportées par les patients ou les 

participants aux projets d’expérimentation d’expérimentations 

 

d) Financement collectif et rémunération de l’exercice coordonné  
 

 

Modalités d’organisation innovante (Art. R. 162-50-1 – I-2°) Cocher 

a) Structuration pluri professionnelle des soins ambulatoires ou à 

domicile et promotion des coopérations interprofessionnelles et de 

partages de compétences 

 

b) Organisation favorisant l’articulation ou l’intégration des soins 

ambulatoires, des soins hospitaliers et des prises en charge dans le 

secteur médico-social 

X 

c) Utilisation d’outils ou de services numériques favorisant ces 

organisations 
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7. Dérogations envisagées pour la mise en œuvre de 

l’expérimentation 
 

 

I – Règles de financements de droit commun auxquelles il est souhaité déroger ? 

 

 

Limites du financement actuel 

 

Actuellement, les services rendus par les CMEI et les DNA 

ne sont pas financés par le régime général. A ce jour, les 

professionnels rattachés au RAFT sont financés par des 

fonds d’intervention régionaux (FIR) et les CMEI 

rattachées à la Mutualité sont financés par les fonds 

propres de la Mutualité Française et des subventions 

versés par le Ministère de la transition écologique  

Dérogations de financement 

envisagées (article L162-31-1-II-1°et et 

3°)  

• Un financement forfaitaire est envisagé pour les 

parcours de soins de patients allergiques 

intégrant l’intervention de DNA et/ou de CMEI 

• La prise en charge forfaitaire permet de financer 

la coordination des professionnels impliqués 

dans la prise en charge d’un patient pour garantir 

la continuité de la prise en charge et la 

transmission d’informations 

• Ces forfaits prennent en charge les analyses des 

prélèvements réalisés au domicile des patients 

présentant une allergie aux acariens 

• Tout autre examen (hors parcours) pouvant être 

réalisé auprès de ces patients ne sera pas financé 

par l’expérimentation 

 

 

 

II - Règles d’organisation de l’offre de soins auxquelles il est souhaité déroger ? 

 

 

Limites des règles d’organisation 

actuelles 

 

 

Les règles d’organisation actuelle ne permettent pas un 

décloisonnement de ces spécialités pour lesquelles aucun 

temps de coordination n’existe. Cette structuration en 

parcours incite à l’orientation de patients allergiques vers 

des spécialités complémentaires à la prise en charge 

médicale pure. L’environnement du patient ne peut être 

pleinement intégré à ce jour dans le bilan allergique. 

Dérogations organisationnelles 

envisagées (article L162-31-1-II-2°) 

• La mise en place de temps de coordination 

commun entre un médecin et un professionnel 

spécialisé de la prise en charge de patients 

allergiques est envisagée 
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8. Principes du modèle économique cible et équilibre du schéma 

de financement  
 

8.1. Volumétrie de patients et critères d’inclusion et/ou d’exclusion 

 

Sur la base des critères d’inclusion et de non inclusion décrits précédemment, la projection permet de 

déterminer un volume d’inclusion correspondant à 1340 Patients (soit 1905 parcours).  

 

Ce total se décompose comme suit : 

- 780 Patients inclus dans le parcours de prise en charge par un CMEI 

- 560 Patients inclus dans les parcours de prise en charge par un DNA, représentant 1 125 

parcours de prise en charge différents 

 

Les parcours étant définis pour une durée maximale de 12 mois, le recrutement des patients sera 

réalisé sur 4 années afin de pouvoir réaliser l’évaluation des derniers patients inclus sur la cinquième 

année d’expérimentation. 

 

Le calcul de la volumétrie des patients a été réalisé en partant du nombre de patients actuellement 

suivis par les 4 professionnels exerçants actuellement sur le territoire de Bourgogne-Franche-Comté 

(3 CMEI et une DNA).  

 

Pour illustrer, une étude de la patientèle prise en charge par les CMEI de la Mutualité Française et la 

CMEI du RAFT donne les chiffres suivants sur les 2 dernières années.  

  
Nombre de 

visites 

réalisées 

NIVEAU 1 

Prélèvements 

acariens 

NIVEAU 2 

Prélèvements 

acariens + 

moisissures 

NIVEAU 3 

Acariens + 

Polluants 

chimique 

NIVEAU 4 

Moisissures et 

polluants 

chimiques 

2018 405 263 42 13    2       

2019 353 200 52           11       3          
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Une projection a donc été faite pour l’expérimentation en se basant sur les expériences de chacun des 

professionnels impliqués dans le projet.  

 

PARCOURS ANNÉE 1 ANNÉE 2 ANNÉE 3 ANNÉE 4 ANNÉE 5 

CUMUL 

NOUVEAUX 

PATIENTS 

TOTAL PARCOURS CMEI 165,00 195,00 210,00 210,00 0,00 780,00 

Niveau 1 112,00 137,00 147,00 147,00 0,00 543,00 

Niveau 2 41,00 46,00 51,00 51,00 0,00 189,00 

Niveau 3 8,00 8,00 8,00 8,00 0,00 32,00 

Niveau 4 4,00 4,00 4,00 4,00 0,00 16,00 

TOTAL PARCOURS DNA 140,00 140,00 140,00 140,00 0,00 560,00 

Forfait 1 – nouveaux 

patients « Eviction » 
100,00 100,00 100,00 100,00 0,00 400,00 

Forfait 2 – nouveaux 

patients « Réintroduction » 
40,00 40,00 40,00 40,00 0,00 160,00 

CUMUL NOUVEAUX 

PATIENTS 
305,00 335,00 350,00 350,00 0,00 1340,00 

Forfait 3 – suivi de patients 

déjà 

inclus « Réintroduction » 

40,00 100,00 140,00 170,00 0,00 450,00 

Forfait 4 – suivi de patients 

déjà inclus "Eviction » 
10,00 20,00 35,00 50,00 0,00 115,00 

 

L’évolution de volumétrie se traduit par les éléments de financements suivants par le FISS. Le détail du 

financement est présenté supra.  

 

PARCOURS ANNÉE 1 ANNÉE 2 ANNÉE 3 ANNÉE 4 ANNÉE 5 

CUMUL NOUVEAUX 

PATIENTS 

305,00 335,00 350,00 350,00 0,00 

Montants FISS 151 182,5 € 183 645 € 202 682,6 € 208 996,8 € 0,00 

 

8.2. Estimation financière du modèle 

 

Le principe du modèle économique cible réside dans l’estimation d’une tarification forfaitaire au 

parcours pour chaque patient pris en charge au sein d’un des forfaits définis. Ces forfaits sont destinés 

à rémunérer l’activité de l’ensemble des professionnels concourant à la prise en charge ainsi qu’à 

couvrir l’ensemble des moyens nécessaires à un suivi optimal. 

 

Pour les patients présentant une allergie alimentaire, cela intègre les éléments suivants : 

- Consultations de DNA 

- Consultations d’allergologues ou de médecins spécialisés en allergologie incluant la réalisation 

de test cutanés aux aliments natifs 

- Echanges pluri professionnels et temps de coordination 

- Bilans allergologiques 

- Envoi d’un questionnaire de qualité de vie 
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- Temps administratif nécessaire à la gestion des dossiers patients et à la coordination des 

acteurs 

 

Pour les patients présentant une allergie aux acariens, cela intègre les éléments suivants : 

- Visite à domicile d’un CMEI et conseils de remédiation incluant les frais de déplacement 

- Envoi et analyse des prélèvements réalisés au domicile (par les CMEI et par les patients) 

- Consultations d’allergologues ou de médecins spécialisés en allergologie 

- Echanges pluri professionnels et temps de coordination 

- Bilans allergologiques 

- Temps administratif nécessaire à la gestion des dossiers patients et à la coordination des 

acteurs 

 

La rémunération forfaitaire proposée est bien innovante en ce sens qu’elle est basée sur une approche 

globalisée de la prise en charge du patient allergique, destinée à rémunérer l’ensemble de son cercle 

de soins.  

 

Dans les tableaux détaillés suivants reprenant les différents parcours de prise en charge, les temps de 

coordination figurent sous les temps de travail du médecin allergologue, calibrés en consultations, et 

sous les temps de travail CMEI ou DNA. 

 

Détail des estimations des parcours de prise en charge par un CMEI 

 

La prise en charge d’un patient asthmatique peut requérir un examen de spirométrie complémentaire 

aux parcours précités. Celui-ci sera alors pris en charge indépendamment des forfaits et réalisés par le 

médecin prescripteur qui appliquera le tarif conventionnel sécurité sociale de 40€28 (cotation 

GLQP012) à la consultation lors de la réalisation du test. 

 

La tarification horaire des services de CMEI proposée dans l’expérimentation est de 38,40€. Ce 

montant se base sur les taux horaires des trois CMEI participants à l’expérimentation. Actuellement, 

deux CMEI sont facturées à 45€ de l’heure et une à 25€ de l’heure. Le calcul suivant a donc été 

réalisé afin que les partenaires de l’expérimentation conservent le niveau de tarification pratiqué à 

date. 

Coût horaire moyen / CMEI = (45x2) + 25 = 115 / 3 = 38€40 

 

En cas de généralisation de l’expérimentation une tarification horaire de 35€ serait à proposer. 

 

Tarification au parcours estimée pour le suivi des patients inclus dans le parcours CMEI – Niveau 1  

 

Détail du Parcours CMEI niveau 1 Nombre Tarification 
unitaire 

Tarification 
totale 

Sources de 
financement 
actuelles 

Temps de travail secrétariat 
médical 

1H 30,00 30,00 
CHU / MF 

Temps de travail CMEI 8h20 38,40 319,87 CHU / MF 

Temps de travail Médecin 
Allergologue - Adultes (85% des 
patients) 

3 
consultations 

25,00 
63,75 

Sécurité 
sociale 

Temps de travail Médecin 
Allergologue - 0-6 ans (15% des 
patients) 

3 
consultations 

30,00 
13,50 

Sécurité 
sociale 
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Analyses 1,00 86,00 86,00 CHU / MF 

Frais de déplacement 1,00 85,00 85,00 CHU / MF 

Frais postaux 1,00 8,00 8,00 MF 

Charges indirectes  67,86 0,15 52,48 CHU 

Total produits par patient 658,60 € 
 

 

Tarification au parcours estimée pour le suivi des patients inclus dans le parcours CMEI – Niveau 2  

 

Détail du parcours CMEI niveau 2 Nombre Tarification 
unitaire 

Tarification 
totale 

Sources de 
financement 
actuelles 

Temps de travail secrétariat 
médical 

1H 30,00 30,00 CHU / MF 

Temps de travail CMEI 9h20 38,40 358,27 CHU / MF 

Temps de travail Médecin 
Allergologue - Adultes (85% des 
patients) 

3 
consultations 

25,00 63,75 Sécurité 
sociale 

Temps de travail Médecin 
Allergologue - 0-6 ans (15% des 
patients) 

3 
consultations 

30,00 13,50 Sécurité 
sociale 

Analyses 1,00 210,00 210,00 CHU / MF 

Frais de déplacement 1,00 85,00 85,00 CHU / MF 

Frais postaux 1,00 8,00 8,00 MF 

Charges indirectes   15% 58,24 CHU 

Total produits par patient 826,76 €   

 

Tarification au parcours estimée pour le suivi des patients inclus dans le parcours CMEI – Niveau 3 

 

Détail du parcours CMEI niveau 
3 

Nombre Tarification 
unitaire 

Tarification 
totale 

Sources de 
financement 
actuelles 

Temps de travail secrétariat 
médical 

1H 30,00 30,00 CHU / MF 

Temps de travail CMEI 9h20 38,40 358,27 CHU / MF 

Temps de travail Médecin 
Allergologue - Adultes (85% des 
patients) 

3 
consultations 

25,00 63,75 Sécurité 
sociale 

Temps de travail Médecin 
Allergologue - 0-6 ans (15% des 
patients) 

3 
consultations 

30,00 13,50 Sécurité 
sociale 

Analyses 1,00 894,41 894,41 CHU / MF 

Frais de déplacement 1,00 85,00 85,00 CHU / MF 

Frais postaux 1,00 8,00 8,00 MF 

Charges indirectes   15% 58,24 CHU 

Total produits par patient 1511,17 €   
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Tarification au parcours estimée pour le suivi des patients inclus dans le parcours CMEI – Niveau 4 

 

Détail du parcours CMEI niveau 4 Nombre Tarification 
unitaire 

Tarification 
totale 

Sources de 
financement 
actuelles 

Temps de travail secrétariat 
médical 

1H 30,00 30,00 CHU / MF 

Temps de travail CMEI 9h20 38,40 358,27 CHU / MF 

Temps de travail Médecin 
Allergologue - Adultes (85% des 
patients) 

3 
consultations 

25,00 63,75 Sécurité 
sociale 

Temps de travail Médecin 
Allergologue - 0-6 ans (15% des 
patients) 

3 
consultations 

30,00 13,50 Sécurité 
sociale 

Analyses 1,00 1018,41 1018,41 CHU / MF 

Frais de déplacement 1,00 85,00 85,00 CHU / MF 

Frais postaux 1,00 8,00 8,00 MF 

Charges indirectes   15% 58,24 CHU 

Total produits par patient 1635,17 €   

 

Détails des estimations des parcours de prise en charge par un DNA 

 

Tarification au parcours estimée pour le suivi des patients inclus dans le parcours DNA – Forfait 1  

  

Détail du parcours DNA forfait 
1(éviction) 

Nombre Tarificatio
n unitaire 

Tarification 
totale 

Sources de 
financement 
actuelles 

Temps de travail secrétariat médical 1H 30,00 30,00 CHU 

Temps de travail DNA 2H 30,70 61,40 CHU 

Temps de travail Médecin Allergologue 
(consultation avec bilan – 80% des cas) 

1 
consultation 
avec bilan 
allergologiqu
e 

37,02 29,60 Sécurité 
sociale 

Temps de travail Médecin Allergologue 
- Adulte (consultation sans bilan – 8% 
des cas) 

1 
consultation 

25,00 2,00 Sécurité 
sociale 

Temps de travail Médecin Allergologue 
- 0-6 ans - (consultation sans bilan – 
12% des cas) 

1 
consultation 

30,00 3,60 Sécurité 
sociale 

Charges indirectes  13,71 15% 13,71  CHU / MF 

Total produits par patient 140,31 €   

 

Tarification au parcours estimée pour le suivi des patients inclus dans le parcours DNA – Forfait 2  

  

Détail du parcours DNA forfait 
2réintroduction) 

Nombre Tarificatio
n unitaire 

Tarification 
totale 

Sources de 
financement 
actuelles 

Temps de travail secrétariat médical 1H 30,00 30,00 CHU 
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Temps de travail DNA 2H30 30,70 76,75 CHU 

Temps de travail Médecin Allergologue 
(consultation avec bilan – 50% des cas) 

1 
consultation 
avec bilan 
allergologiqu
e 

37,02 18,51 Sécurité 
sociale 

Temps de travail Médecin Allergologue 
- Adulte (consultation sans bilan – 20% 
des cas) 

1 
consultation 

25,00 5,00 Sécurité 
sociale 

Temps de travail Médecin Allergologue 
- 0-6 ans - (consultation sans bilan – 
30% des cas) 

1 
consultation 

30,00 9,00 Sécurité 
sociale 

Temps de travail médecin – réunion 
pluri professionnelle 

 18,00 18,00 Non financé 

Charges indirectes    15% 16,01  CHU / MF 

Total produits par patient 173,27 €   

 

Tarification au parcours estimée pour le suivi des patients inclus dans le parcours DNA – Forfait 3  

  

Détail du parcours DNA forfait 
3(réintroduction) 

Nombre Tarificatio
n unitaire 

Tarification 
totale 

Sources de 
financement 
actuelles 

Temps de travail secrétariat médical 30min 30,00 15,00 CHU 

Temps de travail DNA 2H00 30,70 61 ,40 CHU 

Temps de travail Médecin Allergologue 
(consultation avec bilan – 50% des cas) 

1 
consultation 
avec bilan 
allergologiqu
e 

37,02 18,50 Sécurité 
sociale 

Temps de travail Médecin Allergologue 
- Adulte (consultation sans bilan – 
22,5% des cas) 

1 
consultation 

25,00 5,63 Sécurité 
sociale 

Temps de travail Médecin Allergologue 
- 0-6 ans - (consultation sans bilan – 
27,5% des cas) 

1 
consultation 

30,00 8,25 Sécurité 
sociale 

Temps de travail médecin – réunion 
pluri professionnelle 

 18,00 18,00 Non financé 

Charges indirectes    15% 11,46 CHU / MF 

Total produits par patient 138,24 €   

 

Tarification au parcours estimée pour le suivi des patients inclus dans le parcours DNA – Forfait 4  

  

Détail du parcours DNA forfait 
4(éviction) 

Nombre 
Tarificatio
n unitaire 

Tarification 
totale 

Sources de 
financement 
actuelles 

Temps de travail secrétariat médical 30min 30,00 15,00 CHU 

Temps de travail DNA 1H30 30,70 46,05 CHU 

Temps de travail Médecin Allergologue 
(consultation avec bilan – 80% des cas) 

1 
consultation 
avec bilan 

37,02 29,60 
Sécurité 
sociale 
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allergologiqu
e 

Temps de travail Médecin Allergologue 
- Adulte (consultation sans bilan – 9% 
des cas) 

1 
consultation 

25,00 2,25 Sécurité 
sociale 

Temps de travail Médecin Allergologue 
- 0-6 ans - (consultation sans bilan – 
11% des cas) 

1 
consultation 

30,00 3,30 Sécurité 
sociale 

Charges indirectes    15% 9,16 CHU / MF 

Total produits par patient 105,36 €   

 

Dans une optique de simplification de la gestion administrative des forfaits alloués à la prise 
en charge des patients, une proposition d’évolution des montants des forfaits est proposée. 
Cette évolution n’impacte pas les parcours tels que proposés dans le cahier des charges ni la 
volumétrie envisagée pour chacun des parcours CMEI comme DN AA. Elle impacte uniquement les 
forfaits afin de proposer deux forfaits :  

 Un forfait dédié à la prise en charge des patients présentant une allergie aux acariens, 

 Un forfait dédié à la prise en charge des patients ayant une allergie alimentaire.   
 
Les forfaits proposés ont été établis comme suit. 
Pour le forfait CMEI : 
 

Types de prises 
en charge 

Nombre de 
patients par 
prise en charge 

Nombre de 
patients total 

Forfaits 
initialement 
proposés 

Répartition des 
patients par 
forfaits 

Forfait unique 
proposé 

Niveau 1 543 

780 

659 € 70% 

 755 € 
Niveau 2 189 827 € 24% 

Niveau 3 32 1511 € 4% 

Niveau 4 16 1635 € 2% 

 
Pour le forfait DN AA : 
 

Types de 
prises en 
charge 

Nombre de 
patients par 
prise en charge 

Nombre de 
patients total 

Forfaits 
initialement 
proposés 

Répartition des 
patients par 
forfaits 

Forfait unique 
proposé 

Eviction 1 400 

1125 

       140 €  36% 

141 € 

Réintroduction 
1 160        173 €  14% 

Réintroduction 
2 450        138 €  40% 

Eviction 2 115        105 €  10% 

 
Ces deux forfaits sont largement dépendant de la répartition des patients entre chacune des prises en 
charge. Cette répartition est proposée au regard de l’expérience de l’équipe projet sur les 8 
départements constitutifs de la région Bourgogne Franche Comté. Elle devra être validée au cours de 
l’expérimentation.  
 
Dans une optique de généralisation de ces prises en charge, il existe donc un enjeu fort de tester ces 
ratios dans d’autres régions afin de les consolider.  
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8.3. Soutenabilité financière du projet d’expérimentation (bénéfices identifiés/ 

coûts évités/ économies potentielles…) 

 
Le projet d’expérimentation proposé souhaite mettre en exergue des bénéfices patient liés à 
l’amélioration de la qualité de vie. Celle-ci pourra être évaluée en suivant les réponses apportées par 
les personnes suivies au questionnaire de qualité de vie qui leur sera donné deux fois au cours de leurs 
parcours de prise en charge.  
 
Plus spécifiquement, par parcours les économies potentiels identifiés sont : 
 
En cas de prise en charge environnementale optimisée : 

- Diminution de la charge thérapeutique en cas de rhino-conjonctivite et d’asthme allergique 
aux acariens. Les maladies respiratoires chroniques (hors mucoviscidose) représentaient pour 
l’ensemble des régimes en 2016 les dépenses suivantes (Assurance Maladie, 2019): 

o 3 440 millions d’euros pour l’ensemble des dépenses remboursées, 
o Dont 1 081 millions d’euros de médicaments 
o 984 millions d’hospitalisations 

- Moindre recours aux consultations non programmées pour crise d’asthme ou exacerbations 
de rhino-conjonctivite en médecine ambulatoire ou dans un service d’urgence 

- Moins d’absentéisme scolaire ou d’arrêt de travail 
- Une réduction de l’automédication non maîtrisée est aussi souhaitée, limitant ainsi les risques 

iatrogéniques que peuvent entraîner cette pratique. 
Une publication recense le coût annuel par patient selon la sévérité dans différentes études (Gadenne, 
Pribil, Chouaid, Vergnenegre, & Detournay, 2011).  
 

 
 

En cas de prise en charge diététique optimisée : 
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- Moins d’hospitalisation pour anaphylaxie alimentaire : éviction alimentaire (plus efficace et 
plus fine) et diminution du nombre d’évictions (réintroductions alimentaires plus fréquentes 
et sécurisées) 

- Moins d’interventions de médecins de garde, moins d’intervention SMUR, moins de transports 
sanitaires, moins d’hospitalisation au service des urgences 

- Moins d’absentéisme scolaire, moins d’exclusion de la restauration scolaire, moins 
d’absentéisme en cas de classe délocalisée 

- Recours aux tests de réintroduction alimentaires optimisé : l’expertise diététique/allergologue 
permet parfois de se passer de ces tests en coopération avec l’unité pédiatrique du CHU qui 
les réalise 

 
 
En 2018, les données PMSI de la région Bourgogne-Franche-Comté font état de 57 chocs 
anaphylactiques dus à une intolérance alimentaire (Code CIM 10 : T780) et de 890 séjours pour cause 
d’asthme à prédominance allergique. Ce projet souhaite notamment réduire ces séjours hospitaliers 
pouvant être évitables chez certains patients grâce à une prise en charge globale de leur pathologie 
allergique et une meilleure compréhension de leur pathologie. (Données PMSI, 2018) 
 
Cette prise en charge coordonnée, intégrant l’environnement du patient, pourra avoir un impact sur 
les jours d’arrêts de travail et d’école manqués, diminuant ainsi l’absentéisme scolaire des enfants 
allergiques alimentaires ou des patients souffrant d’asthme sévère lié à un allergène présent au 
domicile.  
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9. Modalités de financements de l’expérimentation 
 

9.1. Besoins pour la mise en œuvre du projet d’expérimentation 

 

La mise en œuvre du projet d’expérimentation passe par une phase préparatoire (année 0). Cette 

phase doit permettre de mettre en œuvre les éléments nécessaires au bon déroulé de 

l’expérimentation pour les cinq années qui suivent. Ces éléments font notamment référence à la 

communication et à la formation. Les années suivantes peuvent mobiliser des coûts pour faire 

perdurer certaines de ces actions et garantir le bon déroulement du projet sur les 5 ans envisagés. 

 

Le budget de communication intègre : 

- Les soirées d’information (4 événements sur une base de 20 personnes/événement) 

- La conception et l’envoi d’une newsletter annuellement 

- La réalisation de brochures à destination des patients inclus (graphisme, conception et 

impressions) 

- La réalisation de brochures à destination des professionnels (graphisme, conception et 

impressions) 

 

Le budget de formation intègre : 

- 3 jours de formation pour chacune des DNA et CMEI intégrant la prise en main de l’outil 

informatique eTICSS, la formation au recueil d’indicateurs 

 

Le budget de fonctionnement intègre : 

- La réservation de lieux pour réaliser des réunions  

- Le défraiement de certains professionnels (DNA, CMEI ou porteur du projet) pour prendre part 

à des groupes de travail 

- Les fournitures et consommables divers 

 

Le budget du temps de coordination intègre : 

- Le temps de secrétariat 

- Le temps de chefferie de projet (un ETP temps plein) 

- Le temps de coordination médicale (une demi-journée par semaine) 

 

Liste des coûts 
Type de 
coûts 

Montant 
Année 0 

Montant 
Année 
01 

Montant 
Année 
02 

Montant 
Année 
03 

Montant 
Année 
04 

Montant 
Année 
05 

TOTAL 

Formaldemeter 
Coût 
d'investisse
ment 

1 500,0 € 0,0 € 0,0 € 0,0 € 0,0 € 0,0 € 1 500,0 € 

Matériel 
informatique 
portable 

Coût 
d'investisse
ment 

1 600,0 € 0,0 € 0,0 € 0,0 € 0,0 € 0,0 € 1 600,0 € 

Interopérabilité 
SI 

Coût de 
mise en 
œuvre 

10 000,0 
€ 

0,0 € 0,0 € 0,0 € 0,0 € 0,0 € 10 000,0 € 

Budget de 
formation 

Coût de 
mise en 
œuvre 

2 600,0 € 0,0 € 0,0 € 0,0 € 0,0 € 0,0 € 2 600,0 € 

Budget de 
communication 

Coût de 
mise en 
œuvre 

8500,0 € 4 500,0 € 4 500,0 € 4 500,0 € 4 500,0 € 500,0 € 27000 € 
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Lors de l’expérimentation des coûts liés à la maintenance des appareils de mesure des CMEI sont à 

prévoir, ils figurent sous l’intitulé « Maintenance appareils CMEI » et se décomposent comme suit :  

  
Maintenance appareil CMEI / an Coût unitaire Unité / an Coût total 

Etalonnage hygromètre 290 € 3 870 € 

Etalonnage impacteur 265,7 € 3 797 € 

Etalonnage Formaldemeter 306 € 3 918 € 

Etalonnage balise Ethera 169 € 3 507 € 

Chargeurs pour impacteur 320 € 3 960 € 

Total  4052 € 

 

9.2. Budget prévisionnel 

 

Le budget prévisionnel de l’expérimentation se présente comme suit sur les 5 années 

d’expérimentation et la phase de préparation (début prévu en 2020). La version détaillée est disponible 

en annexe de ce document. 

 

Année 0 – Phase de mise en œuvre de l’expérimentation 

Dépenses Montant Recettes Montant 

Personnel de 
coordination 

77 100,00 € FIR 122 430,00 € 

Coûts de mise en œuvre 21 100,00 € FISS 0,00 € 

Coûts d’exploitation 10 000,00 €     

Coûts d’investissement 3 100,00 €     

Provisions pour risques 11 130,00 €     

TOTAL 122 430,00 € TOTAL 122 430,00 € 

Année 1 – Expérimentation 

Personnel de 
coordination 

73 648,70 € FIR 99 448,64 € 

Coûts d’exploitation 14 000,00 € FISS 151 182,49 € 

Coûts prise en charge 151 182,49 €     

Coûts de mise en œuvre 4 500,00 €     

Provisions pour risques 7 299,94 €     

TOTAL 250 631,13 € TOTAL 250 631,13 € 

Année 2 – Expérimentation 

Personnel de 
coordination 

73 648,70 € FIR 100 422,51 € 

Coûts d’exploitation 14 000,00 € FISS 183 645,04 € 

Budget de 
fonctionnement 

Coût 
d’exploitatio
n 

10 000,0 
€ 

10 000,0 
€ 

10 000,0 
€ 

10 000,0 
€ 

10 000,0 
€ 

10 000,0 
€ 

60 000,0 € 

Personnel de 
coordination 

Coût 
d’exploitatio
n 

77 100,0
€ 

73 648,7 
€ 

73 648,7 
€ 

73 648,7 
€ 

73 648,7 
€ 

73 648,7 
€ 

445 343,5 
€ 
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Coûts prise en charge 183 645,04 €     

Coûts de mise en œuvre 4 500,00 €     

Provisions pour risques 8 273,81 €     

TOTAL 284 067,56 € TOTAL 284 067,56 € 

Année 3 – Expérimentation 

Personnel de 
coordination 

73 648,70 € FIR 100 993,64 € 

Coûts d’exploitation 14 000,00 € FISS 202 682,63 € 

Coûts prise en charge 202 682,63 €     

Coûts de mise en œuvre 4 500,00 €     

Provisions pour risques 8 844,94 €     

TOTAL 303 676,27 € TOTAL 303 676,27 € 

Année 4 – Expérimentation 

Personnel de 
coordination 

73 648,70 € FIR 101 183,07 € 

Coûts d’exploitation 14 000,00 € FISS 208 996,83 € 

Coûts prise en charge 208 996,83 €     

Coûts de mise en œuvre 4 500,00 €     

Provisions pour risques 9 034,37 €     

TOTAL 310 179,90 € TOTAL 310 179,90 € 

ANNEE 5 – EXPERIMENTATION 

Personnel de 
coordination 

73 648,70 € FIR 90 793,16 € 

Coûts d’exploitation 14 000,00 € FISS 0,00 € 

Coûts prise en charge 0,00 €     

Coûts de mise en œuvre 500,00 €     

Provisions pour risques 2 644,46 €     

TOTAL 90 793,16 € TOTAL 90 793,16 € 

Total expérimentation 
1 361 778,02 

€ 
Total expérimentation 

1 361 778,02 
€ 

 

Les recettes envisagées pour le projet se basent uniquement sur des financements issus du FIR et du 
FISS. Les porteurs s’engagent à solliciter les acteurs des sujets environnementaux pour d’autres 
sources de financements externes en vue d’une généralisation. A ce titre seront sollicités les mutuelles 
ainsi que le Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire. 
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10. Modalités d’évaluation de l’expérimentation envisagées  
 

10.1. Indicateurs de résultat et d’impact  

 

Les indicateurs proposés dans cette partie permettent de suivre les impacts de l’expérimentation 

pour les patients, pour les professionnels de santé et pour le système de soin. 

 

Indicateurs pour les patients : 

 

 Evolution des signes cliniques liés à l’allergie : 

o Diminution du nombre de crises de rhinite1 (appréciation par les symptômes 

« PAREO ») et conjonctivite (appréciation par les symptômes « PLEO ») et critères de 

contrôle de l’asthme* 

o Diminution du nombre de crises d’asthme évalué par les scores de contrôle de 

l’asthme* 

o Diminution du nombre d’épisodes d’anaphylaxie alimentaire** 

o Diminution du nombre de patients ayant un eczéma sévère dans le cas des allergies 

alimentaires chez le nourrisson** 

 Evolution des conditions de vie : 

o Augmentation des activités physiques et sociales 

o Diminution de l’absentéisme scolaire 

o Diminution du stress lié au risque de réaction allergique alimentaire** 

o Diminution des arrêts de travail du patient (et/ou de son entourage) 

 Suivi des recommandations : 

o Taux d’observance médicamenteuse 

o Taux de mise en œuvre des recommandations logement* 

o Taux de mise en œuvre des apports nutritionnels recommandés** 

o Taux d’observance des protocoles de réintroduction alimentaire** 

 

Indicateurs pour les professionnels de santé : 

 

 Evolution du nombre de consultations médicales : 

o Diminution du nombre de consultations médicales évitables 

 

Indicateurs pour le système de soins :  

 

 Evolution des traitements : 

o Diminution de prescriptions d’hydrolysats et acides aminés ** 

o Diminution/arrêt de prescriptions d’antihistaminiques (de la rhinite et de l’asthme : 

les médicaments traceurs seront définis ultérieurement) * 

o Diminution/arrêt de prescriptions de corticoïdes (usage locale ou systémique) 

o Diminution de prescriptions d’adrénaline chez les patients ayant bénéficiés d’une 

réintroduction alimentaire** 

o Taux de patients engagés dans un processus de réintroduction alimentaire 

 Evolution du recours aux services d’urgence 

                                                           
1 * : indicateurs spécifiques à la prise en charge par un CMEI;  
** : indicateurs spécifiques à la prise en charge par un DNA 
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o Diminution du nombre de recours aux services d’urgence 

 Coûts évités liés à la prise en charge pluridisciplinaire d’un patient allergique : 

o Nombre de consultations médicales évitées 

o Nombre d’hospitalisations évitées 

 

10.2. Indicateurs de satisfaction et « expérience » des patients (et/ou de leurs 

aidants) 

 

 Evolution de la qualité de vie : 

o Amélioration de la qualité de vie des patients (questionnaire type EuroPrevall) 

o Diminution des signes cliniques ressentis 

 Evolution de la satisfaction des patients : 

o Taux de satisfaction liée à la durée de la prise en charge 

o Taux de satisfaction liée à l’écoute du professionnel 

o Taux de satisfaction liée aux prélèvements réalisés au domicile* 

o Taux de satisfaction liée aux comptes rendus fournis 

 

10.3. Indicateurs de processus  

 

 Evolution du nombre de patients inclus : 

o Nombre de patients inclus par profils 

o Nombre de patients sortis par profils 

o Nombre de patients sortis avant la fin de l’expérimentation par profils, par motifs de 

sortie (perte de vue, déménagement, guérison…) 

 Evaluation du suivi des patients : 

o Nombre de visites à domicile réalisées* 

o Nombre de consultations DNA**  

o Nombre de comptes rendus adressés 

 

10.4. Indicateurs de moyens (financiers, humains…)    

 

 Evolution de l’implication des professionnels : 

o Nombre de professionnels de santé impliqués 

o Niveau d’implication des professionnels de santé 

o Nombre de professionnels hors santé impliqués 

o Niveau d’implication des professionnels hors santé 
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11. Nature des informations recueillies sur les patients pris en 

charge dans le cadre de l’expérimentation et les modalités 

selon lesquelles elles sont recueillies, utilisées et conservées 
 

11.1. Recueil de donnés pour les patients présentant une allergie aux acariens 

 

Etapes du 

parcours de 

soins 

Modalités d’informations De qui ? Vers qui ? 
Moyen de 

communication 

Temps 

estimés 

(min) 

Sollicitation 

CMEI 

(Hors 

parcours) 

- Information sur 

l’expérimentation  

- Remise charte patient  

- Recueil consentement oral 

Médecins Patient Papier  / 

- Fiche demande de visite 

(détail en annexe) 

- CR médical dont les critères 

d’inclusion  

- Identité du médecin 

prescripteur 

- Identité du patient 

Médecins  

Structure 

(CMEI) +/- 

Patient 

Mail ou Courrier 

+ ETICSS 
/ 

 

 

Etape 1  

(= T0 de la 

prise en 

charge)   

- Création du dossier patient  

- Vérification des informations 

administratives 

- Envoi d’un questionnaire de 

qualité de vie 

Secrétaire  
ETICSS +/- 

Tandeim 
30 

Etape 2   

- Analyse de la demande  

- Vérification des critères 

d’inclusion 

- Détermination du niveau 

d’analyse cible 

CMEI  ETICSS +/- 

Tandeim 

30 

Etape 3 (= T0 + 

14 jours de la 

prise en 

charge)   

- Prise de contact patient  

- Confirmation des 

informations transmises 

- Explication protocole de 

visite 

- Prise de rendez-vous  

CMEI Patient 

Téléphone 

avec guide 

d’entretien 

+ ETICSS 

Etape 4   

(= T0 + 1 mois 

de la prise en 

charge)  

- Préparation de la visite 

(détail en annexe) 
CMEI     

Etape 5 

- Visite à domicile : 

- Diagnostic visuel (détail en 

annexe) 

CMEI / 

Patient 
CMEI Echange oral 

Entre 

105 et 

165 
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(= T0 + 2 mois 

de la prise en 

charge) 

- Interrogatoire patient : 

histoire clinique, traitement 

médicamenteux 

- Réalisation prélèvements 

- Envoi des prélèvements par 

la CMEI et par le patient 

- Trajet pour se rendre au 

domicile des patients 

minutes 

selon le 

niveau 

d’analyse 

défini 

+  

90 

minutes 

de temps 

de trajet 

en 

moyenne 

- Remise de conseils 

personnalisés (détail en 

annexe) 

CMEI  Patient Papier 

Etape 6 

(= T0 + 2 à 3 

mois de la prise 

en charge)  

Suite à la visite : envoi des 

prélèvements de moisissures / 

CMEI 

 

7 jours après la visite : envoi 

des prélèvements polluants 

chimiques / Patient 

 

1 mois après la visite : envoi 
du capteur électrostatique 
(moisissures) / patient 

Patient / 

CMEI 

Laboratoire 

de 

mycologie 

/ ATMOFC  

Courrier / 

ETICSS 
15 

Etape 7 

(= T0 + 3 mois 

de la prise en 

charge)  

Rédaction CR et envoi au 

patient et au médecin 

prescripteur :  

Types d’allergènes détectés  

Taux d’allergènes mesurés 

Conseils de remédiation fournis 

CMEI / 

Secrétaire 

Médecin +  

Patient   

Tandeim 

+ ETICSS 
90 + 30 

Etape 8 

(= TO + 4 mois) 

Envoi de résultats 

complémentaires : 

Résultats complémentaires 

des analyses : 

- Capteur 

électrostatique 

- Polluants chimiques 

CMEI 
Médecin +  

Patient   

Tandeim 

+ ETICSS 
30 

Etape 9 

(= TO + 4 mois) 

1er rendez-vous pluri 

professionnel : 

Echanges suite à l’envoi du CR  

(Réception du CR, remarques 

particulières, patient revu, 

complément d’information…) 

Médecin 

/  

CMEI 

Médecin ETICSS 15 + 10 

Etape 10 

(= TO + 6 mois) 

Bilan intermédiaire de prise en 

charge : 

Questionnaire clinique : pareo, 

pleo 

Point sur évolution de santé  

Evolution des traitements  

Suivi des recommandations 

CMEI Patient ETICSS 60 
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Qualité de vie 

Etape 11 

(= TO + 6 mois) 

2ème rendez-vous pluri 

professionnel : 

Echanges suite au bilan 

intermédiaire avec le patient 

Médecin 

/  

CMEI 

Médecin ETICSS 15 + 10 

Etape 12 

(= TO + 12 

mois) 

Bilan final de prise en charge : 

Questionnaire clinique : Pareo, 

Pleo 

Point sur évolution de santé  

Evolution des traitements  

Suivi des recommandations 

Qualité de vie 

CMEI Patient ETICSS 60 

Etape 13 

(= TO + 12 

mois) 

Rendez-vous final de prise en 

charge par un médecin 

spécialisé en allergologie 

Médecin 
Patients + 

CMEI 
ETICSS 30 

Total Temps 

CMEI / patient  

500 à 560 min 
(= 8h20 à 9h20) 

Total Temps 

Secrétariat / 

patient 

60 min 

(1h) 

Total Temps 

Médecin / 

patient  

60min 
(1h)  

Sollicitation 

laboratoire de 

mycologie 

En fonction nombre d’analyses 
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11.2. Recueil de données des patients présentant une allergie alimentaire 

 

Forfa

it 

Etapes du 

parcours 

de soins 

Modalités 

d’informations 
De qui ? Vers qui ? 

Moyen de 

communication 

Temps 

estimés (min) 

H
o

rs
 f

o
rf

ai
t 

d
e 

p
ri

se
 e

n
 

ch
ar

ge
 Sollicitati

on DNA 

(Hors 

parcours) 

Information sur 

l’expérimentation 

Charte à signer** 

Médecins Patient Papier  / 

Demande de CS  

CR médical dont les 

critères d’inclusion  

Charte signée du 

patient 

Médecins  

Structure 

(DNA) +/- 

Patient 

Mail ou Fax ou 

Courrier 

+ ETICSS 

/ 

 

Fo
rf

ai
t 

1
 

Etape 1  

(= T0 de 

la prise 

en 

charge)   

Création du dossier patient  Secrétaire  
ETICSS 

Informatique 
20 

Analyse de la demande 

Remise de la liste des 

éléments  

DNA  Secrétaire  
ETICSS 

Informatique 
20 

Prise de rendez-vous  

Envoi de la convocation et 

du questionnaire de 

qualité de vie (cf. annexe) 

et du niveau de 

connaissances 

Secrétaire Patient 

Téléphone + Mail 

(ou courrier)  

+ ETICSS 

20 

Etape 2  

(= T0 + 1 

mois de la 

prise en 

charge) 

Réception et analyse du 

questionnaire de qualité de 

vie & du niveau de 

connaissance du patient 

DNA Patient Papier + ETICSS 10 

1ère Cs diététique pour 

« éviction »   
- Bilan/diagnostic diététique  

- Evictions allergènes  

- +/- conseils nutritionnels si 

troubles  

DNA  Patient  

Consultation ou 

Téléconsultation 

+ ETICSS 

60 

Rédaction du CR diététique   DNA Secrétaire ETICSS 20 

Relecture  

Envoi du CR 

Envoi des questionnaires 

de qualité de vie et de 

connaissances à remplir 

pour la prochaine 

consultation   

Secrétaire 
Patient + 

Médecins 

Courrier /mail 

+ ETICSS 
20 

Etape 3 

(= T0 + 4 

à 7 mois 

de la 

Réception et analyse du 

questionnaire de qualité de 

vie & du niveau de 

connaissance du patient 

DNA Patient Papier + ETICSS 10 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-07-17-001 - ANNEXE : arrêté n°ARSBFC/DG/2020-004 relatif au projet d’expérimentation ANGELE – Allergies
complexes : prise eN charge Globale, diététiquE et environnementaLE 55



 

50 
 

prise en 

charge)  

RENDEZ-VOUS Médical de 

suivi pour « réévaluation 

d’une ou de plusieurs 

évictions » 

CR  

Informations sur la suite de 

la prise en charge du 

patient 
Etape permettant de soit mettre 

fin au parcours ou soit d’intégrer 

le forfait 3 ou 4 

Médecin  

Structure 

(DNA) +  

Patient   

Mail ou Fax ou 

Courrier 

+ ETICSS 

30 

Total Temps DNA / patient  120 min 

Total Temps Secrétariat / patient 60 min 

Total Temps Médecin / patient  30min 

 

Fo
rf

ai
t 

2
 

Etape 1  

(= T0 de 

la prise 

en 

charge)   

  

Création du dossier patient  Secrétaire  
ETICSS 

Informatique 
20 

Analyse de la demande et 

remise de la liste des 

éléments  

DNA  Secrétaire  
ETICSS 

Informatique 
20 

Prise de rendez-vous  

Envoi de la convocation et 

du questionnaire de qualité 

de vie (type EUROPREVAL) 

et du niveau de 

connaissances 

Secrétaire Patient 

Téléphone + Mail 

(ou courrier)  

+ ETICSS 

20 

Etape 2 

(= T0 + 1 

mois de la 

prise en 

charge 

Création du protocole de 

réintroduction  
DNA Médecins 

Téléphone et Email 

Ou Consultation 

Conjointe  

+ ETICSS 

20 

Réception et analyse du 

questionnaire de qualité de 

vie & du niveau de 

connaissance du patient 

DNA Patient Papier + ETICSS 10 

Consultation diététique  
- Bilan/diagnostic diététique  

- Réintroduction (+/- éviction des 

autres allergènes) 

+/- conseils nutritionnels si troubles 

DNA Patient  

Consultation ou 

Téléconsultation 

+ ETICSS  

60 

Rédaction du CR diététique   DNA Secrétaire ETICSS 20 

Relecture  

Envoi du CR   
Secrétaire 

Patient + 

Médecins 

Courrier /mail 

+ ETICSS 
20 
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Etape 3 

(= T0 + 1 

mois de la 

prise en 

charge) 

Rendez-vous pluri 

disciplinaire 

Validation et signature du 

protocole de 

réintroduction  

Médecins / 

DNA 
DNA  10 + 10 

Etape 4 

(= T0 + 4 

à 7 mois 

de la 

prise en 

charge)  

Envoi, réception et analyse 

du questionnaire de qualité 

de vie & du niveau de 

connaissance du patient  

DNA Patient Papier + ETICSS 10 

Rendez-vous médical de 

suivi pour réévaluation de 

la réintroduction (+/- 

éviction des autres 

allergènes)  

CR 

Informations sur la suite de 

la prise en charge du 

patient 
Etape permettant de soit mettre 

fin au parcours ou soit d’intégrer 

le forfait 3 ou 4 

Médecins 

Structure 

(DN) +  

Patient   

  

Mail ou Fax ou 

Courrier 

+ ETICSS 

30 

Total Temps DNA / patient  150 min 

Total Temps Secrétariat / patient 60 min 

Total Temps Médecin / patient  40min  

 

Fo
rf

ai
t 

3
 

Etape 0 

Analyse de la demande  

Remise de la liste des 

éléments  

DNA Secrétaire  ETICSS Informatique 10 

Mise à jour du dossier 

patient 

Prise de rendez-vous  

Envoi de la convocation et 

du questionnaire de qualité 

de vie (type EUROPREVAL) 

et du niveau de 

connaissances 

Secrétaire Patient 

Téléphone + Mail (ou 

courrier)  

+ ETICSS 

20 

Etape 1 

Création du protocole de 

réintroduction 
DNA Médecins 

Téléphone et Email  

+ ETICSS 
20 

Consultation diététique 

pour « réintroduction »   
- Bilan/diagnostic diététique  

- Réintroduction (+/- Evictiondes 

autres allergènes)  

- +/- conseils nutritionnels si 

troubles  

DNA  Patient  

Consultation ou 

Téléconsultation 

+ ETICSS 

60 

Rédaction du CR diététique   DNA  Secrétaire ETICSS 10 
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Relecture  

Envoi du CR   
Secrétaire 

Patient + 

Médecins 

Courrier /mail 

+ ETICSS 
10 

Etape 2 

Rendez-vous 

pluridisciplinaire : 

Validation du protocole de 

réintroduction  

Médecins / 

DNA 
 ETICSS 10 + 10 

Etape 3 

Réception et analyse du 

questionnaire de qualité de 

vie & du niveau de 

connaissance du patient 

DNA Patient Papier + ETICSS 10 

Rendez-vous médical de 

suivi pour réévaluation de 

la réintroduction (+/- 

éviction des autres 

allergènes)  

Médecins DNA ETICSS 50 

Total Temps DNA / patient  120 min 

Total Temps Secrétariat / patient 30 min 

Total Temps Médecin / patient  60min 

 

Fo
rf

ai
t 

4
 

Etape 0 

Analyse de la demande  

Remise de la liste des 

éléments  

DNA Secrétaire  ETICSS Informatique 10 

Mise à jour du dossier patient 

Prise de rendez-vous  

Envoi de la convocation et du 

questionnaire de qualité de 

vie (type EUROPREVAL) et du 

niveau de connaissances 

Secrétaire Patient 

Téléphone + Mail (ou 

courrier)  

+ ETICSS 

20 

Consultation diététique pour 

l’éviction 
- Bilan/diagnostic diététique 

- Evictions allergènes  

- +/- conseils nutritionnels si 

troubles  

DNA  Patient  

Consultation ou 

Téléconsultation 

+ ETICSS   

60 

Rédaction du CR diététique   DNA Secrétaire ETICSS 10 

Relecture  

Envoi du CR   
Secrétaire 

Patient + 

Médecins 

Courrier /mail 

+ ETICSS 
10 

Etape 2 

Réception et analyse du 

questionnaire de qualité de 

vie & du niveau de 

connaissance du patient 

DNA Patient Papier + ETICSS 10 

Rendez-vous médical de suivi 

pour réévaluation de 

l’éviction 

Médecins DNA ETICSS 50 

Total Temps DNA / patient  90 min 

Total Temps Secrétariat / patient 30 min 
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Total Temps Médecin / patient  50min 
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12. Liens d’intérêts 
 

 

Docteur Jean-Marc RAME, Médecin salarié du CHRU de Besançon et coordonnateur du RAFT, réseau 

de santé porté par le CHRUB financé dans le cadre du FIR, impliqué dans les politiques régionales de 

santé (PRSE3). Il déclare intervenir ponctuellement au titre d’intervenant à une manifestation ou 

d’orateur lors de congrès pour des laboratoires pharmaceutiques. Au titre d’expert en allergies, il 

bénéficie ponctuellement d’hospitalités. La liste des avantages, conventions et rémunérations est 

accessible sur la Base Transparence Santé : 

https://www.transparence.sante.gouv.fr/flow/rechercheBeneficiaires?execution=e2s4 
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Annexe 1 – Liste des soutiens au projet d’expérimentation 
 

 Mr Claude Tillier, Responsable de la Cire, ARS Bourgogne France Comté, Cire Bourgogne-

Franche-Comté 

 Observatoire Régional de la Santé 

 Rectorats de Dijon et Besançon 

 Madame Angélique DOC, DNA, Animatrice du Groupe Allergodiet 

 Association Française des Diététiciens Nutritionnistes 

 Madame Martine OTT, CMEI, Présidente du groupe des CMEI 

 Professeur Jean-Pierre BESANCENOT, Membre du Réseau National du Surveillance 

Aérobiologique 

 E-SET Bourgogne-Franche-Comté (Santé environnement pour tous) 
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Annexe 2 – Documents actuels de prise en charge CMEI 
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Annexe 3 – Questionnaire de suivi à 12 mois suite à une prestation 
CMEI 
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Annexe 4 – Questionnaires EuroPrevall 
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Annexe 5 – Budget prévisionnel détaillé 
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Arrêté n° DOS/ASPU/104/2020  

Autorisant le regroupement de l’officine de pharmacie exploitée par la société à responsabilité 

limitée PHARMACIE BUREAU, 24 quai Lacharme à Cercy-la-Tour (58340), et de l’officine 

de pharmacie exploitée par la société d’exercice libéral à responsabilité limitée PHARMACIE 

BAL-LECOINTE, 95 avenue Louis Coudant à Cercy-la-Tour (58340), dans un local situé 

95 avenue Louis Coudant au sein de la même commune  
 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 
 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre V du titre II du livre 1
er

 de sa 

cinquième partie (parties législative et réglementaire) ; 

 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Pierre Pribile en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU l’arrêté du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 

 

VU la décision ARS BFC/SG/2020-038 portant délégation de signature du directeur général 

de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 1
er

 juillet 2020 ; 

 

VU la demande en date du 18 décembre 2019 formulée par la société d’avocats 

LEXCONSEIL, sise 3 rue Vauban à Nevers (58000), agissant en qualité de conseil de la 

société à responsabilité limitée (SARL) PHARMACIE BUREAU et de la société d’exercice 

libéral à responsabilité limitée (SELARL) PHARMACIE BAL-LECOINTE, en vue d’obtenir 

l’autorisation de regrouper les officines exploitées respectivement 24 quai Lacharme à 

Cercy-la-Tour (58340) et 95 avenue Louis Coudant à Cercy-la-Tour (58340) dans le local 

situé 95 avenue Louis Coudant au sein de la même commune. Le dossier joint à cette 

demande de regroupement d’officines de pharmacie a été reçu, par voie dématérialisée, le 18 

décembre 2019 par le directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, du 23 décembre 2019, informant la société d’avocats 

LEXCONSEIL que le dossier accompagnant la demande de regroupement d’officines de 

pharmacie initiée le 18 décembre 2019 pour le compte de la SARL PHARMACIE BUREAU 

et de la SELARL PHARMACIE BAL-LECOINTE est incomplet ; 

 

VU les éléments complémentaires adressés, par voie dématérialisée, le 21 janvier 2020 au 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté par la société 

d’avocats LEXCONSEIL faisant suite au courrier du 23 décembre 2019 ; 

 

VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, du 28 janvier 2020, informant le gérant de la SARL 

PHARMACIE BUREAU que le dossier accompagnant la demande d’autorisation de 

regroupement des officines exploitées respectivement 24 quai Lacharme à Cercy-la-Tour et 

95 avenue Louis Coudant à Cercy-la-Tour a été reconnu complet le 21 janvier 2020, date de 

réception des éléments complémentaires communiqués par la société d’avocats 

LEXCONSEIL ; 

…/… 
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VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, du 28 janvier 2020, informant les cogérants de la SELARL 

PHARMACIE BAL-LECOINTE que le dossier accompagnant la demande d’autorisation de 

regroupement des officines exploitées respectivement 24 quai Lacharme à Cercy-la-Tour et 

95 avenue Louis Coudant à Cercy-la-Tour a été reconnu complet le 21 janvier 2020, date de 

réception des éléments complémentaires communiqués par la société d’avocats 

LEXCONSEIL ; 

 

VU l’avis émis par le conseil régional de l’ordre des pharmaciens de 

Bourgogne-Franche-Comté le 27 février 2020 ; 

 

VU l’avis émis par le président de l’union des syndicats de pharmaciens d’officine de 

Bourgogne-Franche-Comté le 18 février 2020 ; 

 

VU l’avis émis par le président régional de la fédération des syndicats pharmaceutiques de 

France (FSPF Bourgogne) le 14 mars 2020, 

 

Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3 du code de la santé publique 

« Lorsqu'ils permettent une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de la 

population résidente et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur au sein 

d'un quartier défini à l'article L. 5125-3-1, d'une commune ou des communes mentionnées à 

l'article L. 5125-6-1, sont autorisés par le directeur général de l'agence régionale de santé, 

respectivement dans les conditions suivantes :  

 

1° Les transferts et regroupements d'officines, sous réserve de ne pas compromettre 

l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier, de la 

commune ou des communes d'origine.  

L'approvisionnement en médicaments est compromis lorsqu'il n'existe pas d'officine au sein 

du quartier, de la commune ou de la commune limitrophe accessible au public par voie 

piétonnière ou par un mode de transport motorisé répondant aux conditions prévues par 

décret, et disposant d'emplacements de stationnement» (…) ;  

 

Considérant qu’au regard des dispositions du premier alinéa de l’article L. 5125-3-1 du code 

de la santé publique « Le directeur général de l'agence régionale de santé définit le quartier 

d'une commune en fonction de son unité géographique et de la présence d'une population 

résidente. L'unité géographique est déterminée par des limites naturelles ou communales ou 

par des infrastructures de transport.» ; 

 

Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3-2 du code de la santé 

publique « Le caractère optimal de la desserte en médicaments au regard des besoins prévu à 

l'article L. 5125-3 est satisfait dès lors que les conditions cumulatives suivantes sont 

respectées :  

1° L'accès à la nouvelle officine est aisé ou facilité par sa visibilité, par des aménagements 

piétonniers, des stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en 

commun ;  

2° Les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées à 

l'article L. 111-7-3 du code de la construction et de l'habitation, ainsi que les conditions 

minimales d'installation prévues par décret. Ils permettent la réalisation des missions prévues 

à l'article L. 5125-1-1 A du présent code et ils garantissent un accès permanent du public en 

vue d'assurer un service de garde et d'urgence ;  

3° La nouvelle officine approvisionne la même population résidente ou une population 

résidente jusqu'ici non desservie ou une population résidente dont l'évolution démographique 

est avérée ou prévisible au regard des permis de construire délivrés pour des logements 

individuels ou collectifs. » ; 
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Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-4 du code de la santé publique 

« I.-L'ouverture par voie de transfert ou de regroupement d'une officine dans une commune, 

ou dans une commune nouvelle définie à l'article L. 2113-1 du code général des collectivités 

territoriales ou dans les communes mentionnées à l'article L. 5125-6-1 du présent code peut 

être autorisée lorsque le nombre d'habitants recensés est au moins égal à 2 500. 

L'ouverture d'une officine supplémentaire peut être autorisée par voie de transfert ou de 

regroupement à raison d'une autorisation par tranche entière supplémentaire de 4 500 

habitants recensés dans la commune, dans la commune nouvelle ou dans les communes 

mentionnées à l'article L. 5125-6-1.(…) III.-Le nombre d'habitants dont il est tenu compte 

pour l'application du présent article est la population municipale telle qu'elle est issue du 

dernier recensement de la population publié au Journal officiel de la République 

française. » ; 

 

Considérant qu’au regard des dispositions du premier alinéa de l’article L. 5125-5 du code 

de la santé publique « Deux ou plus de deux officines sont autorisées à se regrouper si leur 

emplacement d'origine est situé dans une commune présentant un nombre d'officines 

supérieur aux seuils prévus à l'article L. 5125-4. Le lieu de regroupement de ces officines est 

l'emplacement de l'une d'elles ou tout autre emplacement situé sur le territoire national. » ; 

 

Considérant que la population de Cercy-la-Tour s’élevait à 1 746 habitants en 2017 

(population municipale légale source Insee) ; 

 

Considérant que deux officines sont implantées sur la commune de Cercy-la-Tour et que de 

ce fait la desserte en médicaments actuelle de cette commune est caractérisée par un ratio 

d’une officine de pharmacie pour environ 873 habitants ; 

 

Considérant ainsi que la commune de Cercy-la-Tour présente un nombre d'officines 

supérieur aux seuils prévus à l'article L. 5125-4 du code de la santé publique ; 

 

Considérant que la commune de Cercy-la-Tour constitue une unité géographique telle que 

définie au premier alinéa de l’article L. 5125-3-1 du code de la santé publique ; 

 

Considérant que les locaux de l’officine issue du regroupement permettront  d’une part, de 

remplir les critères d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite, de répondre aux 

conditions minimales d’installation des pharmacies, de garantir un accès permanent au public 

pour assurer le service de garde et d’urgence et, d’autre part, de réaliser les missions des 

pharmaciens prévues à l’article L. 5125-1-1 A du code de la santé publique ;  

 

Considérant que l’ensemble des conditions énoncées aux articles L. 5125-3 à L. 5125-3-2 et 

L. 5125-5 du code de la santé publique pour autoriser le regroupement d’officines de 

pharmacie est rempli, 
 
 

A R RE TE  
 

 

Article 1
er

 : Le regroupement de l’officine de pharmacie exploitée par la société à 

responsabilité limitée (SARL) PHARMACIE BUREAU, 24 Quai Lacharme à Cercy-la-Tour 

(58340), et de l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice libéral à 

responsabilité limitée (SELARL) PHARMACIE BAL-LECOINTE, 95 avenue Louis Coudant 

à Cercy-la-Tour (58340), dans un local situé 95 avenue Louis Coudant au sein de la même 

commune est autorisé.  

 

Article 2 : La licence ainsi accordée est délivrée sous le numéro 58#000198 et remplacera les 

licences numéro 58#000117 et numéro 58#000146, délivrées respectivement le 3 décembre 

1973 et le 19 septembre 1985, dès lors que le regroupement sera effectif. 
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Article 3 : L’autorisation de regroupement de l’officine exploitée par la SARL PHARMACIE 

BUREAU et de l’officine de pharmacie exploitée par la SELARL PHARMACIE 

BAL-LECOINTE ne prend effet qu’à l’issue d’un délai de trois mois à compter de la 

notification du présent arrêté. 

A l’issue de ce délai de trois mois, l’officine issue du regroupement doit être effectivement 

ouverte au public dans les deux ans à compter de la notification du présent arrêté. 

Cette période peut être prolongée par le directeur général de l’agence régionale de santé en 

cas de force majeure constatée.  

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur 

général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours 

hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif de Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa notification aux 

demandeurs.  

A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du 

département de la Nièvre.  

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens accessible par le 

site « www.telerecours.fr ». 

 

Article 5 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au 

recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Nièvre.  

Il sera notifié aux gérants des sociétés PHARMACIE BUREAU et PHARMACIE 

BAL-LECOINTE et une copie sera adressée : 
 

- aux caisses d’assurance-maladie du régime général, de la mutualité sociale agricole et 

du régime des travailleurs non salariés des professions non agricoles, 

- au conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Bourgogne-Franche-Comté, 

- au représentant régional de l’union des syndicats de pharmaciens d’officine de 

Bourgogne-Franche-Comté, 

- au représentant régional de la fédération des syndicats pharmaceutiques de France. 

 

Fait à Dijon, le 2 juillet 2020 
 

Le directeur général, 
 

Signé 

 

Pierre PRIBILE 
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ANNEXE A

DÉCISION DE LA DIRECTRICE INTERRÉGIONALE

.......................................................
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 1

VU le code des douanes de l'Union, le règlement délégué n° 2015/2446 de la Commission du 28 juillet 2015
et le règlement d’exécution n° 2015/2447 de la Commission du 24 novembre 2015 ;

VU le code des douanes ;

VU le code général des impôts, notamment ses annexes I, II, III et IV ;

VU le livre des procédures fiscales ;

VU le décret n° 97-1195 du 24 décembre 1997 modifié pris pour l'application du second alinéa de l'article 2
du  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives
individuelles (ministres chargés des finances, de l'économie et de l'industrie), notamment son article 11 ;

VU le décret n° 2006-742 du 27 juin 2006 modifié portant création d'une aide à la sécurité des débits de tabac et
modifiant l'article 281 de l'annexe II au code général des impôts ;

VU le décret n° 2007-1665 du 26 novembre 2007 modifié relatif à l'organisation des services déconcentrés de la
direction générale des douanes et droits indirects ; 

VU le décret  n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés ;

VU la décision de la directrice générale des douanes et droits indirects du 30 juin 2020 ;

Article  1er -  Reçoit  délégation  permanente  à  l'effet  de  signer  en  mon  nom,  et  dans  la  limite  de  ses
attributions, l'adjoint en poste à la direction interrégionale des douanes et droits indirects dont les nom,
prénom et  grade  sont  repris  en  annexe  I-F de  la  présente  décision,  pour  les  décisions  administratives
individuelles  reprises  dans cette  annexe dans la ligne où les  nom, prénom et  grade de cet  adjoint  sont
indiqués.

Article  2 -  Reçoivent  délégation permanente à l'effet  de signer en mon nom, et dans la limite de leurs
attributions, les agents du poste comptable de la direction régionale des douanes et droits indirects de....
dont les nom, prénom et grade sont repris en annexe I-A à I-An2 de la présente décision, pour les décisions
administratives individuelles reprises dans cette annexe dans la ligne où les nom, prénom et grade de ces
agents sont indiqués.

1 Pour  la  délégation  de  signature  des  directeurs interrégionaux, les  annexes  I-A-B-C-D-E  reprennent  la  liste  des  décisions
administratives individuelles objet de la présente délégation, pour :
A.  Les postes comptables ;

      B. Les directions régionales ; 
C. Les divisions ;
D. Les bureaux de douane ;
E. Les unités de surveillance.

2 Reprendre  la numérotation des annexes jointes pour l'identification des postes comptables. 

1
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Article  3 - Reçoivent  délégation  permanente  à  l'effet  de  signer  en mon nom,  et  dans  la  limite  de leurs
attributions, les  agents des services de direction de la direction régionale des douanes et droits indirects
de....  dont les nom, prénom et grade sont repris en annexe I-B1 à I-Bn3 de la présente décision, pour les
décisions administratives individuelles reprises dans cette annexe dans la ligne où les nom, prénom et grade
de ces agents sont indiqués.

Article  4 - Reçoivent  délégation  permanente  à  l'effet  de  signer  en mon nom, et  dans la  limite  de leurs
attributions, les agents des divisions de la direction régionale des douanes de..... dont les nom, prénom et
grade  sont  repris  en  annexe  I-C1  à  I-Cn4 de  la  présente  décision,  pour  les  décisions  administratives
individuelles  reprises  dans ces  annexes  dans  la  ligne  où  les  nom,  prénom et  grade  de ces  agents  sont
indiqués.

Article  5 - Reçoivent  délégation permanente  à l'effet  de signer  en mon nom, et dans la limite de leurs
attributions, les agents des bureaux de douane de la direction régionale des douanes de ...... dont les nom,
prénom  et  grade  sont  repris  en  annexe  I-D1  à  I-Dn5 de  la  présente  décision,  pour  les  décisions
administratives individuelles reprises dans ces annexes dans la ligne où les nom, prénom et grade de ces
agents sont indiqués.

Article  6 - Reçoivent  délégation  permanente  à  l'effet  de  signer  en mon nom, et  dans la  limite  de leurs
attributions, les agents des unités de surveillance de la direction régionale des douanes de .... dont les nom,
prénom  et  grade  sont  repris  en  annexe  I-E1  à  I-En6 de  la  présente  décision,  pour  les  décisions
administratives individuelles reprises dans ces annexes dans la ligne où les nom, prénom et grade de ces
agents sont indiqués.

Article 7 - La présente décision et les annexes concernées, sont affichées/mises à disposition des usagers,
dans la partie des locaux administratifs accessible au public.

Fait à Dijon, le 9 juillet 2020

Annick Bartala

Date de l'affichage : 09/07/2020.

3 Reprendre la numérotation des annexes jointes pour l'identification des directions régionales. 
4 Reprendre la numérotation des annexes jointes pour l'identification des divisions. 
5 Reprendre la numérotation des annexes jointes pour l'identification des bureaux de douanes.
6 Reprendre la numérotation des annexes jointes pour l'identification des unités de surveillance.
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PREFET DE LA REGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE 
 

Direction régionale  
de l'alimentation, 
de l'agriculture  
et de la forêt 
 
 

Arrêté n° DRAAF/SREA-2020-15 portant modification de reconnaissance du Comité Régional de 
Développement Agricole (CRDA) de Bresse Val d’Amour en qualité de Groupement d’Intérêt 
Économique et Environnemental (GIEE) 

 

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté 

Préfet de la Côte-d'Or 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 
 

 
ARRÊTE 

 
VU la loi n°2014-1170 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, notamment son article 3, 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, 
 

VU le décret du 27 avril 2018 nommant M. Bernard SCHMELTZ, préfet de la région Bourgogne-Franche-
Comté, préfet de la Côte d'Or, 

 
VU le décret n°2014-1173 du 13 octobre 2014 relatif au groupement d’intérêt économique et environnemental, 
 
VU le décret n°2015-467 du 23 avril 2015 relatif à la compétence et aux modalités d’intervention de la 

commission régionale de l'économie agricole et du monde rural sur les demandes de reconnaissance de 
groupements d’intérêt économique et environnementale, 

 
VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 315-1 à L. 315-6, D.315-1 à D. 315-9  et R. 

313-45 à R.313-46, 
 
VU  l’arrêté n° 19-484 BAG du 28 octobre 2019 portant organisation de la direction régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté,  
 
VU l’arrêté n°18-69 BAG portant délégation de signature à Monsieur Vincent FAVRICHON, directeur régional 

de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Bourgogne-Franche-Comté pour les compétences 
administratives générales, 

 
VU la Décision n° 2020-03 du 25 février 2020 portant subdélégation de signature de Mr Vincent FAVRICHON 

pour les compétences administratives générales 
 
VU la circulaire DGPAAT/SDBE/2014-930 du 25/11/2014 précisant les modalités de reconnaissance et de 

suivi des GIEE, 
 
VU l’arrêté du 17 janvier 2017 portant reconnaissance du Comité Régional de Développement Agricole 

(CRDA) de Bresse Val d’Amour en qualité de Groupement d’Intérêt Économique et Environnemental 
(GIEE), 

 
VU la demande de prolongation déposée le 11 juin 2020 par le GIEE CompLAITmenTERRE 

  
Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, 
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Article 1 : 
 
Le présent arrêté modifie les articles 2 et 3 de l’arrêté du 17 janvier 2017 portant reconnaissance du Comité 
Régional de Développement Agricole de Bresse Val d’Amour en qualité de Groupement d’Intérêt Économique 
et Environnemental (GIEE) 
 
 
Article 2 
 
La reconnaissance visée à l’article 1 de l’arrêté du 17 janvier 2017 est valable jusqu’au 30 septembre 2023. 
Pendant cette période, le Comité Régional de Développement Agricole de Bresse Val d’Amour porte sans délai 
à la reconnaissance du préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté toute modification de la personnalité 
morale et du projet susceptible de remettre en cause la reconnaissance visée à l’article 1 de l’arrêté du 17 janvier 
2017. Cette modification fait, le cas échéant, l’objet d’un examen par la Commission Régionale de l’Economie 
Agricole et du Monde Rural qui donne un avis sur le maintien ou le retrait de cette reconnaissance. 
 
 
Article 3 
 
Le Comité Régional Développement Agricole de Bresse Val d’Amour doit réaliser a minima tous les trois ans à 
compter de la date publication de l'arrêté portant reconnaissance de la qualité de GIEE un bilan qui reprendra a 
minima les éléments suivants : une description de l'évolution des systèmes de production mis en œuvre par les 
exploitants agricoles au regard des objectifs du projet, des indicateurs de suivi mis en place et du calendrier 
prévisionnel de réalisation du projet ; une description des actions effectivement mises en œuvre ; une synthèse 
des résultats obtenus, sur la base des indicateurs de moyens et de résultats prévus dans le projet du GIEE ; une 
description de la contribution du groupement à la capitalisation des résultats obtenus. 
Un bilan final doit également être réalisé par le porteur de projet à l'expiration de la durée du projet. Ce bilan 
reprend à minima les mêmes éléments que les bilans intermédiaires. 
Ces bilans doivent être transmis à la DRAAF qui appréciera, sur cette base, l'évolution du projet. Le contenu des 
bilans sera précisé à l'échelle régionale, après présentation en COREAMR, et en cohérence avec la capitalisation 
prévue. 
 
 
Article 4 

 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la 
forêt de Bourgogne-Franche-Comté, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
 
 
 

 
 
 
Fait à Dijon, le 10 juillet 2020 
 
 
Signé Nadège PALANDRI 
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PREFET DE LA REGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE 
 

Direction régionale  
de l'alimentation, 
de l'agriculture  
et de la forêt 
 
 

Arrêté n° DRAAF/SREA-2020-16 portant modification de reconnaissance du Groupement d’Etude et 
de Développement Agricole (GEDA) de la Tille en qualité de Groupement d’Intérêt Économique et 
Environnemental (GIEE) 

 

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté 

Préfet de la Côte-d'Or 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 
 

 
ARRÊTE 

 
VU la loi n°2014-1170 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, notamment son article 3, 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, 
 

VU le décret du 27 avril 2018 nommant M. Bernard SCHMELTZ, préfet de la région Bourgogne-Franche-
Comté, préfet de la Côte d'Or, 

 
VU le décret n°2014-1173 du 13 octobre 2014 relatif au groupement d’intérêt économique et environnemental, 
 
VU le décret n°2015-467 du 23 avril 2015 relatif à la compétence et aux modalités d’intervention de la 

commission régionale de l'économie agricole et du monde rural sur les demandes de reconnaissance de 
groupements d’intérêt économique et environnementale, 

 
VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 315-1 à L. 315-6, D.315-1 à D. 315-9  et R. 

313-45 à R.313-46, 
 
VU  l’arrêté n° 19-484 BAG du 28 octobre 2019 portant organisation de la direction régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté,  
 
VU l’arrêté n°18-69 BAG portant délégation de signature à Monsieur Vincent FAVRICHON, directeur régional 

de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Bourgogne-Franche-Comté pour les compétences 
administratives générales, 

 
VU la Décision n° 2020-03 du 25 février 2020 portant subdélégation de signature de Mr Vincent FAVRICHON 

pour les compétences administratives générales 
 
VU la circulaire DGPAAT/SDBE/2014-930 du 25/11/2014 précisant les modalités de reconnaissance et de 

suivi des GIEE, 
 
VU l’arrêté du 28 mai 2015 portant reconnaissance du Groupement d’Etude et de Développement Agricole 

(GEDA) de la Tille en qualité de Groupement d’Intérêt Économique et Environnemental (GIEE), 
 
VU la demande de prolongation déposée le 9 juin 2020 par le GEDA de la Tille 

  
Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, 
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Article 1 : 
 
Le présent arrêté modifie les articles 2 et 3 de l’arrêté du 28 mai 2015 portant reconnaissance du Groupement 
d’Etude et de Développement Agricole (GEDA) de la Tille en qualité de Groupement d’Intérêt Économique et 
Environnemental (GIEE) 
 
 
Article 2 
 
La reconnaissance visée à l’article 1 de l’arrêté du 28 mai 2015 est valable jusqu’au 31 décembre 2025. Pendant 
cette période, le Groupement d’Etude et de Développement Agricole (GEDA) de la Tille porte sans délai à la 
reconnaissance du préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté toute modification de la personnalité morale et 
du projet susceptible de remettre en cause la reconnaissance visée à l’article 1 de l’arrêté du 28 mai 2015. Cette 
modification fait, le cas échéant, l’objet d’un examen par la Commission Régionale de l’Economie Agricole et 
du Monde Rural qui donne un avis sur le maintien ou le retrait de cette reconnaissance. 
 
 
Article 3 
 
Le Groupement d’Etude et de Développement Agricole (GEDA) de la Tille doit réaliser a minima tous les trois 
ans à compter de la date publication de l'arrêté portant reconnaissance de la qualité de GIEE un bilan qui 
reprendra a minima les éléments suivants : une description de l'évolution des systèmes de production mis en 
œuvre par les exploitants agricoles au regard des objectifs du projet, des indicateurs de suivi mis en place et du 
calendrier prévisionnel de réalisation du projet ; une description des actions effectivement mises en œuvre ; une 
synthèse des résultats obtenus, sur la base des indicateurs de moyens et de résultats prévus dans le projet du 
GIEE ; une description de la contribution du groupement à la capitalisation des résultats obtenus. 
Un bilan final doit également être réalisé par le porteur de projet à l'expiration de la durée du projet. Ce bilan 
reprend à minima les mêmes éléments que les bilans intermédiaires. 
Ces bilans doivent être transmis à la DRAAF qui appréciera, sur cette base, l'évolution du projet. Le contenu des 
bilans sera précisé à l'échelle régionale, après présentation en COREAMR, et en cohérence avec la capitalisation 
prévue. 
 
 
Article 4 

 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la 
forêt de Bourgogne-Franche-Comté, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
 
 
 

 
 
 
Fait à Dijon, le 
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